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INTRODUCTION
^ La monarchie juive dont nous nous proposons d'analyser les ? éléments dans ce travail, ne prit naissance que sous la juridi- ^ cature de Samuel. Avant cette époque, il n'existait encore \^ aucune forme de' gouvernement régulier et permanent chez les ^ Israélites en Palestine. Moïse n'avait pas institué une autorité i supérieure destinée à diriger après lui l'état juif d'une manière continue et durable. Il parle bien d'un Nabi, représentant de la loi, et d'un chef qui porterait le titre de Schophet {Deuté7*onome 17, 9; 18, 15), mais sans définir les attributions de ces deux pouvoirs (1). Il transmet la direction du gouvernement central à Josué qui en est jugé le plus digne par sa piété, son courage et son expérience de la guerre. Celui-ci, investi d'un pouvoir extraordinaire pour remplir
(i) Voyez Munck, Palestine, p. 196.
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une mission spéciale, ne devait pas avoir de successeur immédiat désigné à l'avance (1).
Les juges, qui lui succédèrent, durent leur élection à des circonstances critiques dans lesquelles se trouvaient les Israélites. Leur réputation de valeur et de courage les désignait d'elle-même au choix de leurs compatriotes qu'ils devaient délivrer du joug de leurs oppresseurs. Après avoir achevé l'œuvre de salut, les uns conservaient le pouvoir jusqu'à leur mort, les autres rentraient dans la vie privée, comme le fit Gédéon (Juges viii, 28, 29). Après leur mort, le peuple retombait dans l'anarchie, jusqu'à ce que de nouveaux malheurs rendissent nécessaire l'élection d'un nouveau libérateur.
Le juge Schophet exerçait sans doute un pouvoir dictatorial identique à celui du chef de la République, chez les Phéniciens et les Carthaginois, connu sous le nom de Sufiète, mot qui se rapproche de celui de Schophet (i). Très souvent le pouvoir du juge ne s'étendait que sur une partie de la nation. Du reste, il y avait toujours à la tête de chaque tribu une autorité supérieure dans la personne des anciens QopT , des chefs de famille, n^M >W1, des chefs de tribus mOD Wtil, des princes de la communauté, nivn ^Vlï qui étaient souvent convoqués en assemblée délibérative et consultative ipiD »Knp (Nombres I, 16 ; xxvi, 2.) (3).
La seule alitorité possédant un caractère de généralité et de durée était celle de la loi, qui était représentée par les prêtres et les prophètes. Les principaux inconvénients résultant de cet
(l)Voy. Micbaelis, MosaTches Recht, 1. 1, page 269, Francfort-s-M. 1775.
(2) Tite-Live, liv. 30, c. 7. Joaèphe contre Appion, I, 21. On sait que la langue des Carthaginois se rapprochait de la langue hébraïque. Voy. MuBck, pages 88 et 435 ; Michaelis, t. i, p. 297.
(3) Voy. Michaelis, t. i,pagc 258.
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état de choses étaient le défaut de cohésion entre les difiérents éléments de la nation, les fréquentes interruptions de gouvernement, et enfin le manque d'ensemble et de stabilité dans l'organisation des forces militaires nécessaires à un pays sou* vent envahi par les peuplades environnantes. Ces inconvénients, sans doute, poussaient le peuple vers la forme monarchique, qui devait concentrer en elle toutes les forces de TEtat. Mais au moment où se produisit la demande des Israélites, ces inconvénients avaient en partie disparu. En effet sous la judicature d'Héli, et surtout sous celle de Samuel, il s'était opéré dans le peuple un mouvement de centralisation autour de la loi et du chef qui devait la faire observer. Ainsi, c'est au moment où le vénérable prophète voyait s'effectuer un acheminement vers l'idéal du gouvernement rêvé par Moïse, c'est à dire celui d'une république théocratique, que se manifesta le désir, formellement exprimé par les représentants de la nation, d'avoir un roi. Il est vrai que la crainte de voir la direction de l'Etat échoir à ses flls, indignes de leur père, justifiait déjà la demande du peuple. Maiâ Samuel pensait qu'un chef de république, choisi par les organes de la loi et du peuple, offrait plus de garantie pour la conservation de la liberté et de la loi, et prendrait plutôt pour objectif de maintenir étroitement unies ces deux choses confiées à sa garde : « Patrie et Religion » ! Dans l'Etat mosaïque, ces deux éléments devaient être inséparables et les guerres avec les nations étrangères ne devaient avoir que ce but : assurer et défendre l'indépendance de la Nation et l'intégrité de la Religion.
Les craintes qu'ijnspirait à Samuel l'établissement de la Royauté (i, S. c. 12) furent justifiées dans la suite. En effet, la nation juive ne fut jamais aussi forte ni aussi prospère que
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SOUS le gouvernement des rois pieux et dévoués à la Loi divine. La puissance d'Israël grandit sous David et Salomon, mais déclina à partir du règne de ce dernier. Le royaume d'Israël, éloigné par ses rois du culte de Dieu, succomba après une durée de 442 ans. Si le royaume de Juda lui survécut de plus d'un siècle, ce fut grâce à la sagesse et à la piété de quelques-uns de ses rois, tels que Aza, Josaphat, Ëzéchias, Josias, dociles à la voix des prophètes et aimés de leur peuple. La chute du royaume d'Israël d'abord et ensuite celle du royaume de Juda furent prévues et annoncées par les prophètes, gardiens et défenseurs de la Loi, qui prédirent, comme conséquence de leur irréligion et de leur immoralité, la dispersion des Juifs.
En jetant les premiers fondements de la monarchie juive, Samuel rédigea une convention qui renfermait sans doute les droits et les devoirs des rois. Cette convention ne nous est point parvenue, mais il est probable que les devoirs qui y étalent contenus étaient conformes à ceux que Moïse a sommairement énoncés (Dent. c. 17), en vue de l'établissement éventuel d'une monarchie. Nous nous proposons d'analyser ces devoirs et en même temps d'examiner quels pouvaient être les droits attribués aux rois, en tant que leurs actes étaient approuvés ou ne rencontraient pas d'opposition auprès des prêtres et des prophètes. Nous rechercherons d'abord dans l'examen de l'histoire des Israélites sous les rois, quelles étaient la forme et la nature de la monarchie juive, le mode d'élection des rois, et ensuite nous analyserons les différents faits et circonstances, capables de jeter la lumière sur tout ce qui concerne le gouvernement des rois chez les Israélites (1),.
(1) L^histoire biblique s*arrctant à rezii de Babylone, la plupart des
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Nous avons consulté à cet effet les livres talmudiques et agadiques qui retracent en partie les faits et les conditions de la monarchie juive, et surtout Maïmonides qui a spécialement trs^ité cette matière sous le titre de « Traité des Rois ».
Nous avons également cherché dans les livres de nos théologiens et exégètes, et dans les ouvrages des critiques modernes que nous avons pu nous procurer, les documents nécessaires à la composition de ce travail, pour lequel les annotations de notre savant et vénéré maître, M. Wogue, dans sa traduction du Pentatetique, nous ont été d'une grande utilité.
Quoiqu'une partie des auteurs modernes n'accordent aucune valeur historique aux documents talmudiques sur l'histoire juive, nous avons cherché autant que possible à maintenir cette étude sur un terrain de conciliation entre le Talmud et les opinions indépendantes.
Ce travail n'a pas la prétention d'être un ouvrage complet sur ce sujet, une grande partie des matériaux nécessaires nous ayant fait défaut : mais nous osons du moins espérer qu'il pourra contribuer à la connaissance de l'histoire des Israélites et en particulier de celle de la monarchie juive en Palestine.
données que nous tirons de l'pjCriUire sainte, ne peuvent s'appliquer aux rois postexiliens, qui diifàrent du reste des rois antérieurs enfdeux points essentiels : en ce qu'ils étaient les uns grand-prêtres, et les autres de race étrangère.
INSTITUTION DE LA ROYAUTE
€ Quand, arrivé dans le pays que TEternel ton Dieu te donne, tu en auras pris possession et y sera bien établi; si tu dis alors : Je voudrais m'imposer un roi à Tinstar de tous les peuples qui m'entourent, tu pourras, en effet, te donner un roi, celui qu'adoptera l'Eternel, ton Dieu. C'est un de tes frères que tu désigneras pour ton roi : tu n'auras pas le droit de te soumettre à un étranger qui ne sera pas ton frère. » (Deut. xvii, 14, 15.) Traduction Wogue.
Par ces paroles, Moïae, prévoyant l'avènement de la royauté en Israël, indique potir cette éventualité quelques prescriptions touchant le choix et la conduite des rois futurs. Cette prévision ne se réalisa que sous le gouvernement de Samuel. La vieillesse de ce juge, l'indignité de ses fils et les menaces des ennemis extérieurs fournirent aux Israélites fatigués du gouvernement des Juges, l'occasion de formuler leur désir depuis longtemps en germe, de mettre un roi à leur tête.
Une tentation d'institution monarchique s'était déjà manirestée sous Gédéon, auquel les Israélites, comme expression de leur reconnaissance, avaient offert la couronne royale, mais qui la refusa en disant que Dieu seul devait être le roi.
C'est -avec ces mômes paroles que Samuel accueillit la demande des Israélites, en la représentant comme opposée à la volonté de Dieu, et préjudiciable à leur liberté et à leur indépendance. Voici, dit-il, la conduite du roi qui vous gouvernera : II prendra vos fils, les mettra sur ses chariots, les fera courir devant lui. Il en fera des chefs de mille et de cinquante, les
emploiera à labourer ses terres, à faire ses moissons, à fabriquer des instruments de guerre et le matériel de ses équipages. -Il prendra vos filles et les chargera du service de sa maison. Il s'emparera de vos champs, de vos vignes, ete. Il s'appropriera la dîme de vos moissons, de vos vendanges de vos troupeaux pour les distribuer à ses serviteurs. Il vous enlèvera vos domestiques, les plus beaux de vos jeunes gens pour en faire ses esclaves. Alors vous crierez à cause du roi que vous aurez choisi, mais TEternel ne vous exaucera point, etc, « Mais le peuple ne voulut point écouter les conseils de Samuel et persista dans sa résolution. Nous voulons être comme les autres nations, direntils, que notre roi nous juge, marche à notre tête et dirige nos guerres. » Samuel, sur Tordre de Dieu, se rendit à leurs désirs, et se mit en quête d'un roi (1).
Il peut paraître étonnant que Samuel ait taxé cette demande d'irréligieuse, puisque Moïse permet l'établissement de la royauté. Cette question a été agitée à divers points de vue. Plusieurs théologiens, regardant l'opposition de Samuel comme fondée et légitime, soutiennent que la demande des Israélites portait une grave atteinte à la constitution mosaïque et à l'esprit de la loi.
Bêchai (Comment, Sam.) interprétant les paroles de Samuel, leur attribue cotte signification que le véritable roi des Israélites était le Seigneur, que ce souverain aurait dû leur suffire, et que la plus grande partie des rois n'ont attiré sur eux que des malheurs.
Nachmanides (2) prétend que le gouvernement monarchique était en opposition avec la liberté du peuple juif dont la destinée n'était pas d'être dirigé par un homme, comme un troupeau par un berger.
Lévi ben Gerson (3) dit que les événements ont prouvé Tinu-
(1) I s. c. viii. 8, V. 7, 8 : c. x, 19 : c. xii, v. 12
(2) Comment. Sam. Cf. nnn a*^im ,D-'a3')0 'b
(3) Comment, ibid. Cf. hDl D^*173 où nous trouvons ie développement de cette idée.
tilité et le danger des rois qui ont entraîné le peuple juif à l'impiété et à la perte de sa nationalité. C'est pour cette raison, ajoute-t-il, que Dieu a voulu le détourner de la royauté (1).
Mais il ne manque pas d'opinions opposées reconnaissant l'établissement de la royauté comme un véritable commandement qui devait être exécuté par les Israélites après leur entrée dans la Terre promise. Cette opinion exprimée par certains docteurs dans le Talmud (2) est adoptée par Maimonides (3) qui explique ainsi l'opposition de Samuel à la demande des Israélites. « Puisque l'institution de la royauté est un précepte» pourquoi la réclamation des Israélites déplut-elle à Dieu? C'est parce qu'ils l'ont faite dans un esprit de rébellion et non dans le but d'observer un commandement ! La contradiction entre le texte de la loi « Tu pourras te donner un roi » et les paroles de Samuel est détruite par ce fait que la demande des Israélites est seulement taxée d'impie parce qu'elle était formulée en ces termes : « Et nous aussi nous voulons, à l'égal des autres peuples, être gouvernés par des rois qui combattent pour nous, » (i S. VIII, 20) paroles qui impliquent un manque de confiance à l'égard de la divinité et de Samuel, et une tendance vers la monarchie dans le sens païen et oriental.
Un autre docteur du Talmud (4) exprime cette opinion que les paroles de Moïse concernaiit l'établissement, de la royauté ne constituent pas un commandement, mais ont en vue une éventualité dépendant 'de la volonté du peuple. La réalisation de cette forme de gouvernement est donc subordonnée au désir de la nation. Suivant cette opinion, l'opposition de Samuel à ce désir a pour cause la crainte de voir la monarchie se transformer en despotisme. L'énumération des droits royaux qu'il fait dans son allocution a pour but d'effrayer les Israélites sur les conséquences désastreuses que la fondation de la royauté pour-
(1) Abravanel (comment.) s^exprime dans le même sens. (Voy, Salvador, Institutions de Moïse, tome i. p. 16.)
(2) Sanhédrin, 20^.
(3) Hilchoth Melachim, c. 1, p. 3.
(4) Hilchoth Melachim loc. cit.
rait susciter, et non pas de donner à ces droits force de loi. C'est de celte monarchie absolue et tyrannique qu'il leur représente les abus et qu'il cherche à les détourner comme étant en opposition avec la loi (1).
Cette opinion est celle de la plupart des critiques modernes, (2) môme de ceux qui n'accordent aucune valeur historique aux assertions du Talmud(3). Il semble, disent-ils, que Moïse ait désiré que le peuple conservât toujours comme forme de gouvernement celle d'une République libre et indépendante. Néanmoins il leur permet de nommer un roi, si les circonstances nécessitaient l'établissement d'une monarchie. Il a évité en cela l'erreur d'autres législateurs qui ont voulu établir une forme constante et invariable de gouvernement. Le meilleur régime peut être susceptible de modification. L'histoire nous en fournit de nombreux exemples, et l'Etat qui repousse 'ce principe est obligé d'y avoir. recours tôt ou tard, avec cette différence que ce changement s'opère par la violence et souvent avec effusion de sang (4).
Quoiqu'il en «oit (5), Samuel sur l'ordre de Dieu chercha à satisfaire à la demande du peuple. La Providence le met en présence de Saiil dans lequel il reconnaît aussitôt celui qui devait porter la couronne royale, et sur la tête duquel il verse de l'huile sainte pour le sacrer roi. Mais ne voulant pas imposer au peuple un souverain qui n'ait pas son approbation et désirant faire donner à son choix la consécration divine, il convoque une assemblée générale devant laquelle l'oracle sacré devait désigner le nouveau roi, et l'oracle désigna Saûl. Il fait
(1) Ceux qui regardent i'institutioii de la royauté comme une obligation, admettent la légalité des droits énumèrés par Samuel. Sanhédrin. Ibid,
(2) Voy. Wogue, Teut., p. 206.
(3) Munek, p. 348-50, 406.
(4) Michaeiis, ibid. p. 300.
(5) Plusieurs auteurs, en présence de la contradiction entre les paroles de Moïse et celles de Samuel prétendent que les premières sont interpolées dans le texte. Cette opinion est réfutée par la plupart des critiques autorisées. Voy. Wogue, ibid, Munck, p. 248 et 250.
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en même temps la lecture publique de la constitution royale, fixant les droits et les devoirs de la royauté, et en dépose le texte dans le sanctuaire.
Cependant Télu de Samuel n'exerça encore sur le peuple aucun prestige, jusqu'au jour où il se signala par un grand exploit et un acte d'autorité, en délivrant les habitants de Jabès de l'incursion des Ammonites. Samuel profita de l'enthousiasme soulevé par la bravoure de Saiil pour faire confirmer l'élection de ce roi par une nouvelle assemblée populaire. Nous voyons déjà dans ce fait que les droits du peuple furent sauvegardés, puisque Samuel, après avoir choisi le roi voulut faire sancti onner ce choix par les suflrages de la nation, et c'est par acclamation que le premier roi fut élu et installé.
Le vénérable prophète saisit cette occasion pour adresser aux Israélites une remarquable et éloquente allocution dans laquelle éclatent son désintéressement, son dévouement et son affection pour son peuple. Il y livre sa vie toute entière, pendant son passage au pouvoir, au contrôle des Israélites qui n'y trouvent rien de répréhensible, rien qui ait pu motiver leur demande, leur reproche encore une fois ce que cette demande renferme d'irréligieux, leur représente que la véritable base de la royauté doit être l'attachement à la religion d'Israël, et exhorte peuple et roi à rester fidèles à la loi de Dieu, les menaçant de la colère divine le jour où ils chercheraient à s'en écarter, (i S. xii.) (1)
(1) Voy. Wogue, Pentateuque : Nombres, p. &32-542. L'opinion du Biour (I S. 12, 2) prétendant que Samuel considéra la demande des IsraélHes comme une injure pour lui et pdur ses fils y est victorieusement réfutée.
FORME DE LA MONARCHIE CHEZ LES JUIFS
L'état juif se composait de trois éléments : le peuple, le roi et la loi.
Le peuple était représenté par le conseil des anciens qui se recrutait, sans doute, en grande partie parmi les chefs de tribus et de familles. Ces derniers, chargés des intérêts municipaux des villes et des villages, jouissaient d'un grand prestige auprès de la nation. Nous ne savons ^i le conseil des anciens avait une existence régulière et continue, nous ne le voyons apparaître qu'aux époques critiques de l'histoire juive et dans les grands mouvements populaires. Ce corps composé de 70 membres, fut créé par Moïse, sur le conseil de son beau-père Jéthro pour alléger le fardeau du pouvoir qu'il s'était imposé et partager avec lui l'administration judiciaire et politique de la nation. Après la mort de Josué, le conseil des anciens en l'absence de tout gouvernement, prit sans doute en mains, jusqu'à l'avènement du premier juge, la direction générale de l'Etat. (Josué 24, 31.)
Ce sont les anciens qui demandèrent à Samuel de résigner son pouvoir et d'élire un roi (i S, viii, 4), ce sont les anciens qui plus tard conférèrent la royauté à David (1). Après la défaite d' Absalom, David s'adressa aux anciens de Juda pour être réintégré au pouvoir. (2) Ce sont les anciens conseillers de son père que Roboam consulta d'abord pour la réponse qu*il devait faire aux réclamations du peuple (3), Le conseil privé de Josa-
(1) II s. V. 8.
(2) Ibid. xiz, 12.
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phat et celui d'Ezéchias (1) égal en nombre à celui qui fut créé par Moïse, étaient composé probablement d'anciens du royaume.
Selon le Talmud et Maïmonide, les anciens formaient rassemblée nommée Sanhédrin, assemblée. composée de 71 membres, instituée par Moïse et ayant toujours existé depuis, quoiqu'il n'en soit pas question dans la Bible. D'après les auteurs modernes, il ne faut pas confondre le conseil des anciens avec le Sanhédrin qui ne fut institué à Jérusalem d'une manière permanente qu'après l'exil de Babylone (2).
Quoi qu'il en soit, on peut affirmer qu'en Pabsence de gouvernement personnel, l'autorité était représentée par ces deux organes : l<» les anciens, et selon le Talmud, le Sanhédrin constituant le pouvoir législatif, 2'» les tribunaux supérieurs, les juges et les fonctionnaires appelés « Schoterim » formant le pouvoir exécutif. Ces deux organes, dans l'esprit de la loi ' mosaïque devaient suffire pour gouverner la nation Israélite, et Samuel, en blâmant la résolution du peuple, jugeait qu'avec ce gouvernement l'Etat mosaïque aurait pu Subsister sans royauté.
Le Roi, qui constituait le deuxième élément de l'Etat, ne devait pas être, selon la loi mosaïque, un souverain absolu. Avant tout, il était soumis à la loi dont il devait être le premier serviteur et le représentant auprès du peuple. Ce troisième élément de la royauté judaïque devait dominer les deux autres et formait la clef de voûte de l'édifice monarchique chez les juifs. Ce n'est que sous la forme d'une autorité supérieure.
(1) II Chron. xix, 8, 11. Voy, Munck, page 144, Michaelis, page 325.
(2) Munck, p. 214, 407. Michuelis, tome v, p. 252. Le Sanhédrin avait à sa tête deux hommes, Tun le président appelé K>'r3 prince, l'autre le vice-président qui portait le nom de Vi r>:3 !3X pore ou chef du tribunal. Cette assemblée, selon les documents postbibliques, s'occupait principalement des questions concernant la religion et l'Etat, c'est-à-dire de la fixation des années, de l'excommunication des faux-prophétes, des apostats, de tout ce qui se rapportait à la guerre, aux alliances étrangères, aux ambassadeurs, aux impôts, aux édifices publics, magistrats inférieurs, enfin de toutes choses énumérées dans Sanhédrin, c. l,Schebouoth, c. 1, Sota 8 et 9. Maïmouides, Hilchoth, Melachim, c. 5, p. 1. Abodah Zara 8^. Voy. Derenbourg : Histoire et la Qéographie de Palestine, chap. vi.
chargée de faire exécuter la loi, qu'il a pu être question d'une royauté en Israël (1). L'autocratie orientale devrait se soumettre à une pareille modilication pour avoir droit de cité dans l'Etat juif et se transformer en une monarchie théocratique et démocratique. Celle conception de la royauté concorde parfaitement avec l'institution du gouvernement chez les Israélites. Tandis que chez les autres peuples l'établissement du gouvernement précède celui des lois qui le régissent, chez les Hébreux nous voyons se i>roduire tout le contraire. Tout d'abord ils reçurent la Loi, ensuite seulement le gouvernement qui devait les diriger (2).
Il semblerait que ce système de gouvernement a quelque analogie avec le régime constitutionnel de nos jours; mais il manque pour cela deux conditions essentielles : l'intervention du peuple non-seulement comme un corps électoral et électif indépendant mais aussi comme une puissance législative capable de faire et de défaire les lois. La royauté et la nation devaient se mouvoir exclusivement dans le cercle tracé par la loi. Le roi n'était pas responsable envers le peuple, mais envers la loi et partant envers ses représentants les prophètes (3).
Dans ces conditions la monarchie orientale est si limitée qu'à peine elle peut s'appeler encore de ce nom. C'est cette forme que Samuel préconisait, lorsqu'il obtempéra à la volonté de la nation. Lors du couronnement de Saul, il rédigea dans ce sens une charte où les droits et les devoirs du roi étaient indiqués explicitement, et qui fut déposée dans le sanctuaire(i S., c. 12). Nous ne savons rien de son contenu, mais il est probable qu'elle était rédigée dans le sens des prescriptions sommaires sur la royauté, contenues dans le Deutéronome, c. 17 (4), prescriptions « recommandant au roi -la justice et l'équité, et lui enjoignant de gouverner sagement et en vue du bien public, de se
(1) Voy. Munck, pages 407, 192.
(2) Voy. Salvador : Institutions de Motse, tome il, p. 25. Hamburger, Real. Encyclopédie fur Bibel u. Talmud, p. 660.
(3) Hamburger, Real Encyclopédie fur Bibel u. Talmud, p. 662.
(4) Voyez Muuck, page 250.
garder des violences et des injastices, d'être modeste dans ce rang éminent et de ne pas abuser du pouvoir (1) ». Les dispositions contraires énoncées dans Tallocution de Samuel qui dépeignait avec des couleurs effrayantes les excès d'un gouvernement tyrannique n'avaient donc pour but que de détourner le peuple de demander un roi. (i S. c. viii.) (2)
Michaëlis prétend (3) que de nouvelles conventions furent rédigées à trois reprises dans la suite : 1<» lors de la soumission des 11 tribus à David^ après la mort d'Isboseth, où fut dressé un nouveau contrat sous le nom de nnn alliance (ii S. v. 3.) par lequel le peuple accordait sans doute à David le droit de choisir, comme successeur, celui de son fils qu'il croirait le plus digne ; 2» après la mort de Salomon, lorsque les 10 tribus établirent dans leur nouveau royaume une constitution libérale qu'ils ne purent obtenir de Roboam (i, R. i, 12); 3° au sacre de Joas, où fut conclu un pacte entre le roi et le peuple (n, R. XI, 17).
Nous ne croyons pas qu'il faille entendre par le mot ,nna employé dans le premier et le troisième cas, une convention écrite, mais une consécration solennelle et publique des droits contestés à David et à Joas (4) .
Quant aux réclamations des 10 tribus elles n'avaient d'autre but que de demander l'exécution de la convention établie par Samuel et violée par Salomon.
Dans l'influence exercée par Samuel sur le gouvernement de Saiil dont il j)roclamâ le règne, et plus tard l'indignité et la déchéance, en désignant David comme chef d'une nouvelle dynastie, quelques auteurs modernes ont cru voir l'origine du droit divin el du gouvernement des prêtres (5). L'histoire de la royauté juive n'offrirait selon eux qu'une suite de rivalités
(1) Canaeus, Respublica Hebrœorum. Traduction de Basnage p^ 79.
(2) Sanhédnn, 20 b.
(3) Mosaïsches Recht, tome i, page 322.
(4) Munck, page 323.
(5) Volney: hist. de Samuel. Voy. Salvador, ibid., t. ii, p. 6. Munck f pages 408 et 248.
et d'hostilités entre rautorité royale et la caste sacerdotale représentée par les prêtres et les lévites (1). Il suffit de bien examiner l'histoire de Samuel pour constater que ce juge n'était ni grand pontife, ni simple prêtre (2). 11 ne succéda pas comme grand prêtre à Héli, puisque les descendants de ce dernier exercèrent les fonctions sacerdotales jusqu'à Abiatharqul fut déposé par Salomon. Samuel était le juge suprême, le chef politique de la République, mais il était en môme temps prophète « un Voyant » c'est-à-direinspiré de l'esprit divin. Après avoir abdiqué comme juge, il resta prophète. Il fut même lé fondateur d'une école de prophètes dont la mission future devait consister à sauvegarder l'exécution de la convention royale et préserver la loi dQ toute atteinte de la part du roi ou du peuple. C'est à ce titre sacré que Samuel garda Saiil sous sa tutelle, qu'il le déposa et désigna David comme son successeur. C'est à ce titre aussi que ses successeurs élevaient si souvent leur voix éloquente et inspirée contre les abus, l'impiété et la tyrannie de certains rois. Cette mission de censurer et de flétrir les actes des monarques coupables envers la Loi de Dieu et la constitution royale, n'appartenait pas aux prêtres, mais était dévolue aux prophètes. Sortis du peuple, ceux-ci conservaient toujours une indépendance qui se manifestait dans leurs actions et leuriS paroles, et dont les grands pontifes, conmie dignitaires de l'Etat, ne jouissaient pas. Ainsi il ne saurait là être question ni de régime sacerdotal ni de droit divin (3). Ce principe n'est même pas conforme à la Loi de Moïse, puisque dans les assemblées politiques et administratives dont parle la Bible avant la royauté , il n'est nullement question de Lévites et de prêtres (4). Quelquefois en l'absence des prophètes, le grand-prètre prenait en
(1) Duménil Marigny : Histoire de rEconomie politique des anciens peuples, page 338.
(2) Cf. Psaumes, c. 99, v. 6.
(3) Voy. Munck, page 192, Salvador, p. 23-24, Michaelis, tome 1, p. 35.
(4) Nombres, i, 16, xvi, 2; Josué xxni, 2, xxiv, i, etc.
mains la défense de la religion et de la liberté. Nous en voyons un exemple dans la lutte entre Joiadah et Athalie.
On peut conclure de ce qui précède que les rois Israélites n'exerçaient pas un pouvoir absolu, tel qu'il est représenté par les partisans 'du droit divin des souverains et de Tobéissanee passive des sujets (1).
Et comment pourrait-il en être autrement, lorsque nous voyons chaque tribu avoir pour ainsi dire une existence à part sous son prince et posséder môme le droit de déclarer la guerre ? Le système de Samuel paraît plutôt tendre à restreindre les attributions de la royauté et à se rapprocher d'une judicature permanente et héréditaire. Le pouvoir de Satll ne devait pas dépasser celui d'un juge ou d'un président de République (2). L'autorité qu'il exerça était très limitée, et au commencement de son régne, il ne fut qu'un cultivateur (i, S. xi,5). Même plus tard, en temps de guerre, l'armée partageait avec lui certaines prérogatives du pouvoir (i, S. xiv, 44-45) (3).
Il est vrai que plusieurs de ses successeurs commirent des actes dignes d'une monarchie autocratique et absolue; mais ces actes, constituant des faits et non des droits, étaient en opposition formelle avec la loi mosaïque, dont ils méconnaissaient l'esprit, et avec la convention de Samuel, dont ils violaient les article;».
En résumé, la royauté juive placée sous la tutelle de la Loi qu'elle était chargée de faire respecter et exécuter, et dépendant de la volonté de la nation dont elle avait pour mission de garantir la sécurité et la liberté, peut être appelée une monarchie démocratique et théocratique (4).
(1) Fleury, Mœurs des Israélites et des Chrétiens, p. 113.
(2) Munck, page 252.
(3) Yoy. MichaeUs, page 324.
(4) Voy. Munck, p. 199, Josôphe, Contre Appion u, vi, 3 et Michaelis, loc. cit. La dénomination No mocratie créée par M. James Darmesteter (1** Annuaire de la Société des Etudes juives, Etude sur Jos. Salvador) serait donc incomplète.
Aux termes de la Loi mosaïque, cette royauté devait être élective à son début, et héréditaire dans la suite (1).
L'histoire montre que la monarchie hébraïque a reposé tour à tour sur ces deux bases, le principe d'élection et le principe d'hérédité. « Toutefois, dit M. Wogue, la forme dynastique offrant le moins d'inconvénients, Moïse la consacre (Deut. xvii, 20) comme le régime normal, mais en même temps il apprend aux rois que Télection, origine de leur pouvoir, peut au besoin les remplacer par d'autres, que Dieu et le peuple sont toujours maîtres de leur couronne, et que les bons gouvernements sont les seuls qui durent. » (2)
(1) Deut. xvn, 20.
(2) Wogue, Pentateuque, p. 210,
ÉLECTION DU ROI
En ce qui concerne Télection, il s'agit de savoir si le roi était élu par le peuple représenté par les anciens, ou par les représentants de la Loi, tels que les prophètes et les prêtres. Pour cela, il est nécessaire de consulter le passage mosaïque relatif à la royauté (Deut. c, 17). Le commencement du verset 15 de ce chapitre paraît clairement accorder, au peuple le droit d'élection, mais semble de prime abord contredit par la suite qui ajoute : ce Celui qu'adoptera TEternel, ton Dieu ». Cette contradiction apparente est dissipée par la fin du même verset : € C'est un de tes frères que tu dois désigner pour ton roi ; tu ne pourras pas te soumettre à un étranger qui ne serait pas ton frère » . Le droit du peuple d'élire son souverain est ainsi affirmé pleinement. Ces termes contradictoires du texte sont surtout conciliés par cette conclusion que le choix des représentants du peuple était subordonné à la ratification d'un autre corps électoral composé des représentants de la Loi, dont le droit était égal à celui des premiers, de sorte que l'élection des uns était nulle sans l'assentiment des autres (1). C'est ainsi que Saul, après avoir été sacré par Samuel, dut être présenté au peuple pour être agréé par lui. C'est ainsi que David, depuis longtemps sacré roi, ne se considérait comme tel, qu'après avoir été reconnu, à la mort de Satil, par les anciens du peuple (2). Les anciens usèrent de ce droit, après la mort de Salomon, en proclamant la déchéance de Roboam. Il résulte des paroles adressées à ce dernier par le prophète, que ce droit devait être
(i) Voy. Wogue, ibid, p. «06.
(2) Il Sam. c, V.
respecté par le roi, et qu'il ne pouvait contraindre à l'obéissance ceux qui s'étaient détachés de son autorité.
Telle est aussi à peu près Topinion du Talmud. Toutefois ce qu'il faut entendre selon la tradition, par le conseil des anciens, c'est l'assemblée du Sanhédrin ayant toujours existé depuis Moïse. Maïmonides (1), après le Talmud, conclut que le roi était nommé par le Sanhédrin représentant du peuple, assisté des prophètes organes de la loi. Afin de garantir la liberté des votes, le roi n'était pas admis à assister aux délibérations de cette assemblée.
Lors de l'institution de la royauté, il intervint dans l'élection du roi, un troisième élément : c'était l'oracle des Urim et Tumim. Cet oracle, qui était rendu au moyen d'une combinaison mystérieuse des lettres formant les noms des douze tribus et renfermées dans le pectoral du Grand-Pontife, devait désigner avant le nom du roi, celui de la tribu et de la famille dans lesquelles il devait être choisi (2). L'oracle intervint pour ratifier l'élection de Satil, en, désignant successivement, la tribu de Benjamin, la famille de Matri et le fils de Kis (3).
Nous avons constaté, à la fin du précédent chapitre, que la royauté juive, héréditaire en principe, devenait élective dans certaines circonstanpes. L'élection qui eut lieu pour le premier roi devait investir du pouvoir toute sa descendance. Néanmoins cette élection devait être renouvelée, lorsqu'en cas d'indignité le pouvoir passait d'une famille dans une autre, comme après la déchéance de Saiil, et aussi en cas de compétition , pour consolider l'autorité du roi reconnu (4). Ainsi après la mort d'Isbo-
(1) Traité du Sanhédrin : c. v, page 135, et traité des Rois, c. i, page 4.
(2) Les lettres qui devaient désigner ces différents noms apparaissaient en reflets lumineux aux yeux de ceux qui consultaient Toracle. (Voyez pour plus de détails : Munck, page 176. Cunaeus, Respublica Hebrœorum, article Urim, Wogue, ibid,
(3) (I S. X 20 et 21). Munck (page 250) n'admet pas la réaUté de cet oracle du sort, qu'il considère comme une amplification merveilleuse du récit biblique. Michaelis (page 305) prétend que le premier roi fut nommé non par l'élection, mais par le sort.
(4) Cf. Talmud Horayoth, 11, 12; Kerituth 5 et 6; Maïmonides, Traité des Rois, c. i page 7.
seth, lorsque les onze tribus se rallièrent à David, celui-ci fut oint encore une fois, après avoir reçu déjà deux fois Fonction ( 1 ) . Après la défaite d'Absalon, il ne voulut pas revenir dans son royaume par la force des armes, mais par une nouvelle élection (2).
L'élection de Jéroboam, quoique prédite et tolérée par les prophètes, ne fut pas approuvée par eux et ne reçut pas la sanction des représentants de la loi.
Jéhu fut sacré roi d'Israël à la suite de l'impiété dont Achab et sa famille donnèrent l'exemple devenu contagieux pour le peuple. Joas fut élu par les organes légaux de la nation et oint par Joiada, à la suite de l'usurpation du trône par Athalie.
L'élection devait être renouvelée également lorsque le flls aîné était exclu du trône par la volonté du roi, comme Adonias au bénéfice de Salomon, ou par la volonté du peuple, comme Jehojakim au bénéfice de Joachas (3).
(1) 11 Sam. II, 4, V 3 ; Chroniques xi.
(2) n Sam. xix, 10,26.
(3) Voir plus loin, page 115.
COiNDITIONS D^ÉLIGIBILITÉ ROYALE
Pour être reconnu apte à tenir les rênes de FEtat, et être choisi comme souverain, il fallait remplir les trois conditions .suivantes :
1*» Etre Israélite de religion et de race (1) ;
2o Appartenir au sexe mâle ;
3° Ne pas avoir exercé une profession infamante (2).
La première condition ressort de ce verset du Deutéronome, c. xvii : « C*est un de tes frères que tu désigneras pour ton roi ; tu n'auras pas le droit de te soumettre à un étranger, à celui qui ne serait pas ton frère » L'exclusion des Idumôens ne ressort pas de ce passage, car ils sont appelés à deux reprises (Deut. II, 4 et xiii, 7) frères d'Israël (3).
Au sujet de Hérode, il y a discussion s'il était juif ou prosélyte d'Ascalon(l). Dans tous les cas, élevé, par une puissance étrangère, sur le trône dont il s'empara par la violence contre
(1) La royauté n'était donc pas la prérogative d'une tribu quelconque, comme le sacerdoce.
(2) Selon le Talmud et Maïmonides, cette défense s'étend à toutes les fonctions publiques, telles que général, capitaine, préposé à la distribution des eaux, juge ou président do Tribunal; etc. Traité des Rois, c. i, page 6.
(3) Selon Ibn Esra (Comment. Deuter. 17), les Iduméens, descendants d'EsaU étaient, il est vrai, les frôres des Israélites, mais ils étaient des frères infidèles, car ils leur défendirent de traverser leur pays pour se rendre dans la Terre promise. C'est pour cet^e raison, dit-il, qu'un roi d'Israël ne pouvait être choisi parmi eux.
(4) On appelle prosélythes d'Aicalon, les Iduméens forcés par Hircan & embrasser la religion juive.
le gré du peuple, il se souilla de tous les crimes, et se rendit indigne du pouvoir.
Suivant la doctrine talmudique, un étranger, dont la mère aurait été israélite, pouvait aspirer au pouvoir et être légalement élu roi. Nous en trouvons un exemple dans le passage suivant : c< Le roi Agrippa, descendant d'Hérode, reçut à la fin du premier jour des Tabernacles, le rouleau de la loi de la main du Grand-Prêtre, et fit la lecture du passage du Deutéronome (xvii. 14-20) sans s'asseoir, ce dont les docteurs le louèrent. Arrivé au verset suivant : « Tu n'auras pas le droit de te soumettre à un étranger, à celui qui ne serait pas ton frère I» il ne put retenir ses larmes ; mais les assistants lui crièrent : « Ne crains rien, Agrippa, tu es notre frère, tu es notre frère I » Et, ajoute le commentaire de Raschi, puisque sa mère était israélite (Sotah 41 à).
Michaelis (1) prétend que ce passage du Deutéronome s'applique seulement aux rois librement élus, mais non à ceux qui étaient imposés par une domination étrangère. A l'appui de son assertion, il allègue les paroles de Jérémie et d'Ezéchiel recommandant expressément aux Israélites, de rester fidèles et soumis au gouvernement babylonien, désapprouvant et regardant comme un péché la rébellion de Sédécias contre Nabuchodonosor. Selon cet auteur, le soulèvement des Israélites contre les Romains était illégal et devait fatalement amener la ruine de la nationalité juive. Mais il se contredit en regardant comme légale, la résistance des Israélites, sous les juges, à la domination étrangère qui était cependant moins tyrannique que celle des Romains. Il considère également comme légitime la rébellion d'Ezéchias contre les monarques assyriens, parcequ'Achaz, son père, sans y être forcé par les circonstances, et malgré la désapprobation du prophète Isaïe, leur avait promis tribut et soumission pour les secours qu'il en avait obtenus contre les Syriens (2).
(1) MoBaïches Recht, ibid. page 301.
(2) II Rois, XVI, 79; xxiii, 7, 14; ii Chron. xxzii, 1, 8.
L\ MONARCHIE CHEZ LES JUIFS
La deuxième condition d'éligibilité royale est exposée par Maïmonîdes, en ces termes (1). « Une femme ne doit pas être investie du pouvoir royal, car il est dit : (.< Tu pourras mettre à ta tête un roi » et non une reine, et aucune dignité en Israël ne pouvait être confiée qu'à un homme. Il est vrai que nous voyons sous les rois, Athalie, mère d'Ochosias, succéder à son fils et gouverner Israël pendant sej^t ans ; mais cette usurpation était illégale et de plus criminelle, car pour arriver au trône, elle fit égorger tous ses petits-fils, excepté Joas, qui fut sauvé par sa tante, femme du grand-prôtre Joiada, et élevé secrètement dans le Temple (2).
La troisième condition d'éligibilité était de n'avoir exercé aucun métier dégradant. Cette condition est indiquée par le Talmud (3), et, après lui, par Maïmonides (4).*« Il est défendu de nommer roi ou grand-prêtre quiconque a été boucher, perruquier, baigneur, teinturier, corroyeur, non parce qu'ils sont indignes du pouvoir; mais parce que leur profession avilissante leur attirerait le mépris du peuple » (5).
(1) Traité des Rois, c. i, paragr. 5 et 6.
(2) II Rois XI.
(3) Kidouschin 82 a.
(4) tbid.
(5) A ces trois conditions, on pourrait peut-être ajouter une quatrième, celle de ne pas être atteint de la lèpre, puisque Ouziah, atteint de cette maladie, dût se démettre du pouvoir.
INSTALLATION DU KOI SACRE. — COURONNEMENT & AUTRES CÉRÉMONIES
La loi mosaïque ne nous fournit aucune indication sur les usages observés pour l'installation des rois. Les cérémonies dont nous trouvons quelques détails dans l'Histoire biblique- et le Talmud sont les suivantes :
1* L'onction ;
2* Le couronnement ;
3° La réception des insignes royaux.
L'onction était faite par le prophète ou le grand-prôtre. Elle symbolisait la consécration divine de l'élection royale (1), mais elle constituait aussi l'expression du consentementdes anciens (2.) Ce n'est qu'après cette onction que le Roi devenait sacré et était investi du titre de tVVD Messie ou Oint du Seigneur (3). La célébration du sacre et de l'onction ne fut accomplie que pour Saûl par Samuel et les anciens (4), pour Salomon, Joas et Joachas, par des grands-prêtres (5).
Jéhu, le seul roi d'Israël, qui reçut l'onction, fut sacré par un prophète (6).
La cérémonie de l'onction, selon le Talmud, était appliquée à ces différents princes, parce qu'ils se trouvaient dans des cas où
(1) Ps. II, 26,
(2) II s. 4 ; V. 3.
(3) I S XXIV, 7 ; XXVI, 9 j II S, ix, 22.
(4) I.bid XVI, 3; ii, 4; v, 3.
(6) Il Rois XI, 12; xxiii, 30.
une nouvelle élection était devenue nécessaire (1). Mais, eu principe, Fonction ainsi que l'élection du chef de la dynastie devait servir pour tous ses descendants.
Les rois différaient sous ce rapport des grands prêtres dont l'onction se renouvelait de père en flls sans exception aucune.
L'huile qui servait pour l'onction des grands-prêtres était composée de matières indiquées dans PExode (C. xxx, 23), et analysées par le Talmud et MaKmonides (2) selon lesquels elle fut confectionnée par Moïse pour l'usage de la postérité la plus reculée, et déposée auprès des Vases sacrés (3). La conservation de cette huile et sa disparition avec l'arche d'alliance, après le règne de Josias, sont regardées par le Talmud comme un miracle (4).
Pour accomplir cette cérémonie, on conduisait le roi auprès d'une source, et là, devant tout le peuple, on lui versait de l'huile sainte sur la tête (5). La source devait présenter le symbole de la durée de l'autorité royale, l'image d'un long et heureux règne, et le présage d'un bon gouvernement (6). Cette cérémonie eut lieu pour Salomon qui fut sacré, non à Jérusalem, mais hors de cette ville, auprès de la source du ruisseau de Guichon. 11 y fut conduit suivant l'ordre de son père, monté sur une mule royale, en compagnie des notabilités et des autorites civiles et militaires (i R c. i, 33).
L'huile devait être répandue sur la tête suivant une ligne affectant la forme d'un diadème ^TJ f^)-
(1) Voir plus haut, page 15, Malmonides. Traité des Vases sacrés, c. I, par. 16.
(2) Kerituth, Horajoth, loc. cit.
(3) I Rois I, 89; i S x, 1.
(4) Ibid. A répoque du second Temple où il n'y avail plus d'huile d'onction, rinstallation du grand-prêtre se réduisait à la prise des vêtements pontificaux .
(5) Talmud, ibid. Matmonides, ibid.
(6) Ibid. D'autres cérémonies telles que le divorce étaient également accomplies auprès d'une source.
(7) Talmud, ibid. Les lignes, selon lesquelles Thuile sainte devait être versée sur la tête dn grand-prètre étaient selon les uns, en forme de X grec, selon les autres en forme de x grec.
L'usage du baiser, introduit par Samuel qui embrassa Satil, ne fut plus renouvelé.
Il résulte de J'opinion d'uii docteur du^ Talmud que le sacre des rois d'Israël différait de celui des rois de Juda, en ce que pour ceux-ci seuls était employée l'huile sainte d'onction, tandis que les premiers étaient simplement oints avec de Thuile balsamique. La raison de cette différence est que, dans la dynastie de David, le trône devait être héréditaire, mais non dans celle des rois d'Israël (l). La contradiction qui semble exister entre cette opinion et le passage où Dieu ordonne à Elle de sacrer en même temps Hasaël, comme roi de Syrie, Jéha comme roi d'Israël, et Elisée comme son successeur, est dissipée en ce sens que Tordre de sacrer Elisée équivalait à celui de charger ce dernier des deux autres consécrations (2). •
Le couronnement consistait dans l'imposition du diadème 1T3 comme insigne de la dignité royale (3) ; d'autres passages emploient le terme moy couronne (4) et mentionnent spécialement la couronne d'or enrichie de pierres précieuses que David enleva au roi des Ammonites et qui servit à lui et à ses descendants.
L'imposition du diadème ou de la couronne parait ^voir été effectuée à toutes les installations royales. Quant aux autres cérémonies, il n'y a aucune donnée certaine à cet égard (5).
Le roi Salomon se présenta au peuple, monté sur le coursier royal, entouré des principaux dignitaires, et de la garde des Cr^thi et Pléthi, au son de la musique, et au milieu des acclamations populaires. A son avènement comme à celui de Saul, on
(1) II Rois XI, 12. Ps. Lxxxix 21-30. C. xxzii. 12.
(2) Talmud, ibid.
(3) Ps. Lxxxix, 40 ; XXI, 4 ; Chrooiq. xxni, 2. Le mot t\')1^ qui accompagne ce terme dans le passage où est relaté le couronnement de Joas, signifie selon le Talmud, un témoignage que c*ëtait bien un descendant de David ; car le diadème devait s'adapter à la tête des rois de cette dynastie Abodah Sarah, 44 a; Sanhédrin 21 b.
(4) Jérémie, xiii, 18.
(5) Munck, page 409.
fit de nombreux sacrifices, et un immense repas fut offert au peuple (1). La fête se terminait toujours par le cri de « Vive le roi! » que la foule faisait retentir en frappant des mains (2).
Les droits et les devoirs des rois furent publiquement proclamés lors de Tinstallation de Satil. Ces droits et ces devoirs étaient inscrits dans un livre, qui était conservé comme un pacte entre le roi et le peuple (3).
Lorsque les onze tribus se rallièrent à David, et au couronnement de Joas, il fut contracté une alliance par laquelle le roi s'engageait à gouverner le peuple selon la loi, et le peuple l'assurait de sa fidélité et de son dévouement (4).
Les autres insignes royaux consistaient en vêtements magnifiques, riches colliers, un sceptre de bois précieux surmonté d'un bouton d'or (5) ou tout entier en or (6), une lance (7), des bracelets d'or (8). Le trône était, sous le roi Salomon, un superbe fauteuil d'ivoire incrusté d'or, élevé sur un piédestal entouré de marches sur lesquelles reposaient des lions d'or (9). C'est, assis sur ce trône, que le roi donnait audience et recevait les hommages.
Dans la seconde période de la monarchie juive, après le retour de Babylone, les rois asmonéens portaient aussi un manteau de pourpre (10).
(2) I s. X, 24; 1 R. i, 39; ii R. ix, 13 ; x[, 12 et 14.
(4) lïS. 5; II R. XI, 17.
(5) Ezëchiel xix, ii; Amos, i, 5; Zacharie x, ir.
(6) ËBther xxiii, 2.
(7) I S. xxiii, 10 ; XXII, 6.
DEVOIRS DES ROIS
La loi mosaïque qui prévoyait Téventualité de rétablissement de la royauté, trace sommairement les devoirs des rois futurs, mais sans faire allusion à leurs droits. Avant de rechercher dans l'histoire biblique les privilèges que les rois s'arrogeaient ou que la volonté du peuple leur accordait, nous allons d'abord examiner, dans le texte de la Loi, quels devoirs leur étaient prescrits, quels en étaient l'étendue, les mobiles et le but.
Ces devoirs, presque tous négatifs; c'est-à-dire énoncés sous forme de défense, sont renfermés dans le Ch. 17 du Deutéronome (16-20), qui autorise les Israélites à prendre un roi, si plus tard ils le désiraient.
DÉFENSE D'ENTRETENIR BEAUCOUP DE CHEVAUX
La première défense est conçue en ces termes : « Il (le roi ) se gardera d'entretenir beaucoup de chevaux, pour ne pas ramener le peuple en Egypte, l'Eternel vous ayant déclaré de ne plus reprendre ce chemin. » (Deut. c. xvii, 16). A quoi Raschi (Cîomment.) et Maïmonides (1) ajoutent : « Il ne multipliera les chevaux que dans la mesure des besoins de ses équipages >.
Il résulte d'un passage du Talmud (2) que la défense d'aug-
(1) Traité des Rois, c, m, parag. 5.
(2) Sanhédrin 21 b ; Siphri Schophetim.
menter le nombre de chevaux ne s'applique qu'aux chevaux de luxe, mais non à ceux nécessaires à la cavalerie. Le législateur n'a pas voulu leur en défendre l'usage indispensable à la sauvegarde et à la majesté d'un souverain, et sa recommandation n'a pour but que d'empêcher d'en faire un objet de pompe et d'ostentation. Mais dépasser la mesure strictement nécessaire aux équipages et attelages, c'est transgresser la défense et encourir, selon le Talmud, la peine de la flagellation.
La permission d'avoir un certain nombre de chevaux résulte aussi de ce fait que la raison de la défense est moins l'abus de la multiplication des chevaux, que celle indiquée par le texte sacré, d'empêcher les Israélites de retourner en Egypte renommée par sa cavalerie et d'entrer en relations avec cette nation idolâtre. Cette raison est motivée par le désir exprimé à plusieurs reprises par les Israélites de retourner en Egypte, ce pays ennemi de leur liberté et de leur religion (1). C'est pour cette raison que Dieu leur défendit tout retour dans ce pays, et leur ordonna d'éviter toute pccasion qui pût les y ramener (2). Le Talmud et Maïmonides (3) voient dans cette défense une mesure préservatrice contre le luxe el les frivolités, choses indignes d'occuper le temps si précieux de ceux qui ont pour mission de diriger les affaires publiques, et de veiller au bien-être de leur peuple (4),
Les auteurs modernes attribuent à cette défense encore d'autres raisons qui tiennent essentiellement à la nature du sol et à la configuration de la Palestine. Ce pays étant très montagneux, peu fertile en fourrages, entouré de plusieurs côtés par le désert arabique, les chevaux ne pouvaient y être d'une grande utilité.
(1) Exode x.v, il ; xvi 3.; xxii, 3 ; Nombres, xt, 5; xiv, .4; xx, 3.
(2) Cependant la raison d*empêcher le retour en Egypte est moins ici une défense, que le motif de la défense précédente ; Voy. Wogue Deut. page 207.
(3) Loc. cit.
(4) Nachmanide (Comment.) pense quMl était également défendu d'importer les chevaux des autres pays, car le motif de cette défense est, selon lui, d'empêcher les Israélites de se fier à leur nombreuse cavalerie, et d'oublier que leur force et leur soutien, c^est Dieu seul.
L'agriculture retirait de plus grands services de l'emploi des bœufs et des ânes qui servaient de bétes de somme et de trait. L'invasion d'une cavalerie ennemie n'était pas à craindre dans un pays qui offrait si peu de ressources à sa subsistance/ L'entretien d'une nombreuse cavalerie n'avait donc de raison d'être que dans l'éventualité d'une guerre de conquête, réprouvée par Moïse (1).
Salomon fut le premier qui transgressa cette défense. Ce roi fit venir de l'Egypte un grand nombre de chevaux et en entretint jusqu'à 40,000, avec 12,000 chariots de guerre (2). Il est probable que ses successeurs continuèrent ce luxe qui leur fut souvent reproché par les prophètes Isaïe (ii, 7) et Osée (i, 7).
Fleury (3) prétend que le roi Ezéchias manquait de cavaliers, d'après ces paroles adressées aux Israélites par Rabsacès, envoyé du roi d'Ass^Tie, a Passez, leur dit-il, au service de mon maître, le roi d'Assyrie, je vous donnerai deux mille chevaux. Voyez si vous avez assez de gens capables de les monter (4) ».
Munck (5) interprète ce verset dans ce sens : « Vous êtes àùjk si faibles que, si je vous fournissais 2,000 chevaux, vous n'auriez pas assez de cavaliers pour les monter ».
Il paraît cependant qu'il y avait pénurie de chevaux, puisque dans un passage suivant, (v. 24), Rabsacès leur reproche de se fier au secours des Egyptiens, de leurs cavaliers, de leurs attelages et de leurs chariots.
(1) Yoy. Munck, page 30 ; Michaelis, ibid. page 311. Fleury, Mœurs des Israélites et des Chrétiens, page m. Woguc, Deut. page 207.
(2) Ibid.
(3) Ibid.
(4) II Rois XX, 23.
(5) Palestine, p. 335.
DÉFENSE D'AUGMENTER LE NOMBRE DE SES FEMMES
Cette interdiction se trouve ainsi exprimée dans le Chap. xxii, y. 17 du Deut. « Il ne doit pas non plus avoir un grand nombre de femmes, de crainte que son cœur ne soit détourné de Dieu. » Malmonides ajoute : « Les effets de la séduction des femmes pourraient aussi rejaillir sur le peuple, car le cœur du roi est celui de tout son peuple. » De là, pour le roi, la recommandation toute particulière de s'attacher au culte divin (1). « La raison de cette défense est peut-être aussi la crainte de voir le roi se livrer à une vie efféminée et hâter ainsi Textinction de sa dynastie. La multiplication des femmes serait aussi d'un mauvais exemple pour ses sujets et causerait la décroissance de la population (2). »
Néanmoins la loi de Moïse qui n'a nullement formellement interdit la polygamie, et qui en offre des exemples dans l'histoire des patriarches, n'a pas voulu défendre au roi d'épouser plusieurs femmes. Leur nombre légal n'est pas précisé dans THistoire sainte, mais des Rabbins qui permettent déjà aux particuliers d'en épouser quatre, selon l'exemple de Jacob (3), concluent à la suite de certaines déductions qu'il était permis aux rois d'épouser jusqu'à 18 femmes. C'est ce qui ressort du passage suivant du Talmud . « Il n'élèvera pas le nombre de ses
(1) Traité des Rois, c. m, | 6.
(2) Michaelis, p. 313.
(3) Plus tard, les Rabbins, par Torgana de Rabbi Ouerchonn, défendent la polygamie sons peine d*excommunication désignée sous la dénomination de Wty^^ ^ni D'in. Ils se confondent en cela, sinon à la lettre, du moins à Tesprit de la loi de MoTse.
femmes au-delà 18 » ; car nous trouvons que David en avait 6 (Michal est comprise dans ce nombre sous le nom de Eckia) et le prophète Nathan lui dit (ii S. xir, 18) : « Et si ce chiffre est trop bas, j'en ajouterai encore autant et encore autant ». (1). Ce chiffre résulte aussi de la version chaldaïque de Jonathan ben Usiel, qui traduit ainsi : « Il n'élèvera pas le nombre de ses femmes au delà de 18, de peur que son cœur ne s'égare (2) ».
Dans ce nombre étaient comprises les femmes légitimes et les concubines. Il y avait entre ces deux catégories de femmes cette différence, c'est que les unes devaient être soumises à toutes les formalités du mariage, et que les autres étaient acquises par la simple cohabitation (3). Maïmonides qui reconnaît aux rois le droit résultant des paroles de Samuel (4), prétend que le roi pouvait employer ses concubines à des travaux domestiques.
Il est évident que la défense faite par la loi aux Israélites d'épouser des femmes étrangères (Deut» vu, 3) s'applique aussi aux rois. La tolérance de la législation mosaïque, à l'égard des rois, en ce qui concerne la pluralité des femmes, tolérance admise en vue de prévenir la débauche et l'adultère (5) fut modifiée plus tard par le Talmud qui défend aux rois comme indigne et funeste la fréquentation assidue des femmes (ô).
Toutefois la loi traditionnelle lui permet, si tel est son bon plaisir, de répudier une femme et d'en épouser une autre pourvu qu'il ne dépasse pas le chiffre légal (7). Mais, pour sau-
(1) Sanhédrin 21 a.
(2) Ce petit gynécée est loin d'atteindre lUmportance et l'attirail du harem des pays orientaux.
(3) Sanhédrin, Jhid, Maïmonides, c. u, p. 4. Siphri, Schophetim. Toutefois tout autre israélite ne pouvait cohabiter avec une servante qu'après les fiançailles.
(4) Voyez plus loin.
(5) Voj. Munck, p. 202.
(6) Mumonides, c. xv, p. 6.
(7) Maïmonides, c. ui, parag. 4.
yegarder la dignité royale, la femme répudiée n'a pas le droit de convoler en secondes noces, même d'épouser un autre roi (1).
Cependant il résulte de plusieurs passages de TEcriture Sainte que le successeur du roi héritait de ses concubines formant le harem royal. Ainsi David hérita du harem de Saiil (2)]; Absalom, pour faire œuvre de royauté, malgré la monstruosité de l'acte, prend ouvertement possession du sérail de son père (3). Après la mort de David, Adonias fait demander à Salomon l'autorisation d'épouser Abisag, une des concubines de son père. Salomon considérant cette demande comme une velléité d'usurpation le fit mettre à mort (4).
L'histoire biblique ne mentionne que 6 rois ayant possédé des harems plus ou moins nombreux ; ce sont : Saul, David (5), Salomon (6), Roboam (7), Abiam (8) et Joas (9). Il n'y a pas d'indice qu'aucun de ces rois, à l'exception de Salomon ait dépassé le chiflre 18.
Cependant l'amour immodéré des femmes que la défense de la Loi avait pour but de prévenir, fit commettre à David de graves fautes (II S. c. xi). Il transgressa aussi la loi de Dieu en épousant une femme étrangère, la fille de Talma, roi de Gessur (II S., c. m, 2). Mais Salomon dépassa toute mesure, en augmentant prodigieusement le nombre de ses femmes. Son sérail se composait de mille femmes, dont 700 avaient le titre de princesses et les 300 autres étaient des concubines. Ces fem-
(1) Ibid., c. lY. par. 1.
(2) II, S. xii, 8.
(3) 11, Sam. XIV, 21, 23.
(4) 1 Rois xiu, 25. Cette demande ne doit pas être considérée comme incestueuse, puisque David n'avait pas eu avec Abisag de commerce charnel.
I R. XI
(7) II Chf. XI, 18.
(8) Ibid xui, 21.
(9) Ibid XXIX, 3.
mes, dit le texte sacré (1), étaient choisies parmi les nations avec lesquelles la loi défendait de contracter aucune alliance. Il viola donc doublement la Loi de Dieu et fut entraîné aux conséquences prévues et appréhendées par elle, c'est-à-dire, à l'adoration des idoles et à la désertion du culte national. Aussi la punition céleste vint-elle s'appesantir sur sa famille et sa dynastie. Dieu lui fit prédire (2) le démembrement de son royaume dont la plus grande partie devait être enlevée à son fils (3).
DÉFENSE D'ACCUMULER DES TRÉSORS
Cette troisième défense contenue dans le même verset que la précédente, est énoncée en ces termes : ce II n'amassera pas trop d'or et d'argent.» Le Talmud ajoute, comme commentaire, que cette défense est applicable seulement pour le cas où Taccumulation doit servir pour son usage personnel et non pour pouvoir recevoir ses hôtes et traiter son entourage, selon .les convenances de la dignité royale (1).
Selon Maïmonides (2), cette défense avait pour but d'empêcher le roi d'augmenter ses richesses personnelles en économisant sur ses revenus, mais il lui était permis et même prescrit de former un trésor dont le contenu devait être destiné à l'entretien de la maison royale, à la construction d'édifices nationaux, aux travaux publics en temps de paix, et aux besoins d'une guerre éventuelle. Ibu Esra (3) attribue à cette défense une autre raison, qui est d'empêcher le roi d'accabler le peuple d'impôts et de corvées, et de lui enlever le moyen de gouverner en despote. Cette raison serait indiquée selon Bachia (4) dans le verset 20 de ce chapitre : « Afin que son cœur ne s'élève pas au-dessus de ses frères. » (5)
Michaëlis (6) s'exprime à peu près dans le même sens. Il
(1) Sanhédrin, 21 b.
(2) Traité des rois, c. ui, par. 4.
(3) Comment. Deuter.
(4) Comment. Deut.
(5) Wogue Deut., p. 209, n'admet pas cette transposition et indique comme but de cette défense et des autres, celui de prévenir les quatre dangers suivants : la guerre, le despotisme, la volupté et le luxe.
(6) Mosaïches Recht, p. 317.
ajoute que la formation d'un trésor et raccumulation de l'argent
enlevé à la circulation sont utiles à un pays où l'or et l'argent, se multipliant de plus en plus, diminuei'aient de valeur. Une trop grande profusion d'espèces monnayées a cet inconvénient qu'elles s'écoulent dans d'autres pays plus pauvres où l'ouvrage est à meilleur marché et n'en reviennent plus.
Les trésors autorisés devaient être déposés au Temple et confiés à la garde d'hommes d'une probité éprouvée (1).
Toute autre thésaurisation, en vue de développer le luxe et le faste de la royauté, était interdite au roi sous peine de flagellation. (2)
Michaëlis (ibid.) prétend à tort, selon nous, que le trésor royal était également destiné à l'entretien du culte. Le Temple de Jérusalem renfermait un autre trésor, entretenu et alimenté par les offrandes des fidèles et par l'impôt du demi-sicle, institué par Dieu (Exode, c. xxx, 3) pour le rachat des âmes, et auquel étaient soumis riches et pauvres.
Le roi Joas ordonne aux prêtres de restaurer le temple avec ces revenus et plus tard y établit à cet efifet un tronc spécial destiné à recevoir les offrandes (3).
Le roi Josias rétablit cette institution, qui paraît avoir été abandonnée après Joas (4).
L'histoire biblique fait, pour la première fois, mention d'un trésor sous le roi David qui amassa des sommes considérables destinées à la construction du Temple de Jérusalem et léguées à cet effet à Salomon. Mais à côté de ce trésor, il en existait un autre, alimenté par les impôts et le fruit des nombreuses victoires et conquêtes de ce roi. Il paraît qu'une partie de ce trésor fut cachée dans son tombeau; puisque plus tard le roi Hircan, selon le récit de Josèphe (5) en tira 3,000 talents d'argent pour
(1) Moïse, de Coucy. Livre des Préceptes, n* 224.
(2) Maïmonides, ibid.
(3) II Rois, c. 1?.
(4) II Rois, XXII, 4.
(5) Antiquités xiu, 8, 4 ; Guerre des Juifs, 1, 2, 5.
payer son tribut à Antiochas Sidète, qui assiégeait Jérusalem. Mais d'après Muuck, ces 3,000 talents provenaient probablement des trésors du Temple qui, du temps d'Antiochus Ëpiphane, avaient pu être sauvés en partie et déposés dans le sépulcre de David (1).
Nous trouvons dans la Bible plusieurs exemples de rois s'emparant des trésors du Temple à des époques malheureuses, pour acheter la paix à leurs ennemis et leur payer des tributs, mais souvent avec peu d'opportunité.
C'est surtout dans ces circonstances qu'ils essuyaient des protestations et rencontraient même de la résistance auprès des prêtres et des prophètes (2).
Le roi Salomon fut le premier qui viola manifestement, avec les autres défenses, celle d'amasser des trésors personnels, car selon l'Ecriture sainte, il ne se contenta pas d'accumuler des richesses provenant des impôts dont il accablait le peuple, mais il en retira de considérables du commerce des chevaux, du droit d'entrée des marchandises, et de divers nouveaux privilèges qu'il s'était octroyés.
Cette thésaurisation qui absorba toutes les ressources du pays, fut la principale cause de la révolte des Israélites sous Roboam et du schisme des dix tribus.
(1) PalestiDe, p. 511.
(2) II Rois, zii, 21 ; Isaïe, 7, 4.
DEVOIRS RELIGIEUX DU ROI
Dans le système de gouvernement théocratique établi par Moïse, le roi portant le nom de Fils de Dieu, représentant de la Majesté divine auprès de son peuple et chargé de veiller à Texécution de la loi, devait être aussi scrupuleusement soumis à l'observation de la religion que le plus humble de ses sujets. Il devait même y être plus strictement restreint et servir ainsi, par sa conduite religieuse et morale, d'exemple et de modèle à son peuple (1). De plus, pour conformer ses actions aux préceptes de la religion, pour slnspirer de ses féconds enseignements, pour remplir les devoirs spéciaux imposés aux souverains, et enfin pour motiver des sentences et prendre une décision dans les questions juridiques et religieuses soumises à son jugement, il était nécessaire pour le roi d'étudier assidûment le code mosaïque base de la société civile et religieuse des Juifs. Aussi la loi de Moïse ajoute aux défenses précédentes, le précepte suivant : (Deut, xvii, 18) : « Quand il occupera le siège royal, il écrira pour son usage une copie de cette doctrine dans un livre, d'après l'exemplaire confié aux pontifes, descendants de Lévi. Elle restera par devers lui, car il doit y lire toute sa vie, afin qu'il s'habitue à révérer l'Eternel, son Dieu, qu'il respecte et exécute tout le contenu de cette doctrine, et les présents statuts » (2).
(1) Psaumes czxi, zlv, lzxii, lzxxiz, cxxxii.
(2) Noas trouvons une recommandation analogue faite par Dieu à Josué (Jos. 1, 8) : « Ce livre de la doctrine ne s'éloignera pas de ta boache ; tu le méditeras jour et nuit, afin d*en observer religieusement le contenu, car alors seulement tu prospéreras dans tes voies, et alors tu seras heureux. »
David, avant de mourir, recommanda également à son fils Salomon,
Dans cette recommandation, il ne s'agit pas de la transcription de ces quelques versets relatifs aux devoirs da roi, ni même de celle du Deutéronome (1), malgré le nom de min t\2VD qui paraît avoir été tiré du verset en question, mais d'une répétition, d*un duplicata de la Loi entière (2) .
La loi traditionnelle traduisant le mot de t\2Vû par « double », établit pour le roi l'obligation de posséder deux exemplaires de la Thora, écrits de sa propre maiu ou par un autre qui les transcrirait sur son ordre, tandis que chacun de ses sujets n'était obligé d'en transcrire qu'un seul. Ces deux exemplaires devaient lun être conservé dans le palais et Tautre raccompagner en tous lieux. Ils passaient à son successeur, qui n'était pas dispensé pour cela d en faire également deux copies (3).
Selon Malmonides, une seule copie suffisait. Voici, du reste, comment il s'exprime à ce sujet : « Au moment de prendre possession du trône, le roi assume sur lui l'obligation d'écrire pour son propre usage, à côté de celui laissé par ses ancêtres, un exemplaire de la Loi, qui avec Tautorisation du Grand-Sanhédrin, doit être copié sur l'exemplaire authentique déposé dans le Temple. A défaut d'exemplaire acquis par droit de succession ou, en cas de disparition, il est tenu d'en écrire deux nouveaux dont Tan obligatoire pour tout Israélite, doit être déposé dans le Trésor et l'autre être toujours avec lui, à moins qu'il ne se trouve dans un endroit où la lecture de la loi est défendue.
A la guerre, au tribunal où il siège et même à table, il doit l'avoir constamment sous les yeux (1).
Tëtude et robservation de la Loi divine (i R. xi, 3). Un passade dlsaïe (L. IX, 21) contient une exhortation pareille. Voy. Wogue, Haphtarah de Josué, page 515, 2, 5.
(1) Ainsi qu*il semble résulter du texte des Septante, de la Vulgate, d^Abravanel, (Ck^mment).
(2) Voy. Wogue, (Deut. 207).
(3) Sanhédrin 21 b.
(4) Traité des rois, c. ui, par. l. Il en est question aussi dans le traité des Tephilins, c. vu.
« Pour mieux lui ménager les moyens de s'appliquer à une étude approfondie de la Loi, le roi était obligé de s'abstenir de toute occupation frivole, et de mener une vie sobre et tempérée. » (1) c( Il est interdit au roi, dit Maïmonides (2), de boire jusqu'à s'enivrer, car il est dit : (Proverbes xxxi, v). « Ce n'est pas au roi de faire excès de vin, mais il doit s'occuper de l'étude de la Loi et des besoins de son peuple, conformément à ce verset : « Qu'il l'étudié tous lesjoursdesavie(Deut. xyii, 13). »
L'histoire biblique des rois de Juda et d'Israël ne fournit aucun indice pouvant faire supposer que ce précepte fut exécuté par eux. On peut même présumer le contraire par l'histoire du règne de Josias auquel le grand-prétre présenta un livre de la Loi découvert dans le temple. La sensation que produisit cette découverte et la terreur que la lecture de ce livre inspira au roi (3) font supposer que, malgré sa piété, il en ignorait le contenu, et que l'observation du précepte mosaïque était tombée en désuétude. L'oubli de la Loi, l'abandon de ses commandements, la transgression de ses défenses constituent du reste le sujet des reproches adressées par les prophètes aux rois et aux peuples de Juda et d'Israël.
Grâce aux chaleureuses exhortations du prophète Jérémie, le Sabbath et les jours de fêtes furent de nouveau observés, et l'Etat allait être reconstitué sur les bases de la Loi mosaïque, lorsque les événements extérieurs, .en portant de rudes coups à la constitution politique et religieuse des juifs, empêchèrent les efforts des prophètes de porter leurs fruits.
(1) Bechaï. Comment, Schophctim.
(2) Ibid., par. 7.
(3) U Rois, c. xxii et xxui.
DEVOIR DE TRAITER HUMAINEMENT SES SUJETS
Le verset qui clôt les ordonnances et dispositions relatives à la royauté et qui, selon les uns, se rapporte à toutes les obligations énumérées dans ce passage, et, selon les autres, à la dernière seulement, contient la prescription imposée aux rois de bien traiter ses sujets « afin que son cœur ne s'enorgueillisse point à l'égard de ses frères. »
Cette prescription est en tous points conforme à la doctrine égalitaire de la Loi et à la constitution royale, telle qu'elle a été comprise par Samuel. « Car tous les enfants d'Israël sont pour moi seul des serviteurs que j'ai tirés du pays d'Egypte. »(1)
Les nombreux textes de l'Ecriture Sainte recommandant la modestie et l'humilité, s'appliquent aussi bien aux rois qu'au commun des mortels. Plusieurs psaumes de David rappellent aux rois, comme un de leurs principaux devoirs, d'agir à l'égard de tous les hommes avec modestie et mansuétude. (Ch. xxi, xLv, cxxxii.) Le livre de Kohéleth n'est d'un bout à l'autre qu'une démonstration faite par le roi Salomon de la vanité du pouvoir, de la richesse et de la gloire. Le prophète Jérémie proteste à plusieurs reprises contre l'abus du pouvoir et l'arrogance des potentats de la terre (2). « Que le fort ne se vante pas de sa force, etc. »
Les rabbins enseignent que l'humilité est un des caractères distinctiâ de la race d'Abraham. « Ne méprise personne, car il n'y a personne qui n'ait son heure. » (3)
(1) LëTitique zxv, 55.
(2) Jërëmie ix, 23. Cf. Nachmanides, comment
(3) Pirké Aboth., c. iv. par 5.
Cette qualité tant de fois préchée aux simples mortels, est surtout recoimnandée aux rois et représentée comme Tunique moyen de s'attirer la vénération de leurs sujets et de garantir leur sécurité personnelle. Le Talmud cite comme un modèle d'humilité le roi Agrippa pleurant en lisant le passage de la Loi défendant l'accès du pouvoir aux étrangers (1).
Voici comment s'exprime Maïmonides à ce siget (2) : « De même que l'Ecriture Sainte cherche à sauvegarder son honneur et son prestige, de même, en lui recommandant, à l'exemple de David (3), d'avoir un cœur humble et modeste, elle lui défend d'user d'arrogance à l'égard de ses sujets, car il est dit : « Afin que son cœur ne s'enorgueillisse pas à l'égard de ses frères. » Que sa bonté s'étende indistinctement sur les petits et sur les grands, que régnant pour le bonheur de son peuple, il ménage et respecte la dignité même du plus humble et qu'enfin, à l'exemple de David, ses discours portent l'empreinte de la douceur et de la magnanimité (4).
Pour suivre scrupuleusement cette prescription, le roi devait faciliter à ses sujets l'accès de la maison royale, afin de pouvoir écouter leurs plaintes et leurs doléances, et y faire droit (5). C'est surtout sous ce rapport, que David se fit aimer de son peuple, et acquit un degré de popularité qui ne fut atteint par aucun autre roi. (6)
L'indulgence et la clémence sont également recommandées aux rois, conmie une condition essentielle pour augmenter leur influence sur leur peuple et affermir leur trône. C'est ainsi que Salomon dit dans son livre des Proverbes (xx, 38). ce La bonté et la vérité sont les gardiens du roi et c'est par la miséricorde que son trône s'affermit. »
(1) Sotah, p. 41.
(2) Traité des Rois, c. ii, p. 6.
(3) Psaume cix, 22.
(4) I ChroDiq. xxvui.
(5) Traité des Rois, c. ii, par. 5.
(6) II Sam., XIX, 43.
C'est également dans ce sens qu'un docteur de la loi, rabbi Siméon dit : (I) « Il existe trois couronnes celle de la Loi, celle du sacerdoce et celle de la royauté ; mais celle qui les dépasse toutes, c'est celle de la bonne renommée. » — Qu'il suive, dit Maïmonides (Ibid) l'exemple de Moïse dont la modération et la condescendance se manifestent si clairement dans ces paroles adressées au peuple : c< Que sonmies-nous pour que vous murmuriez contre nous? » Il supportait ainsi, avec une admirable patience, leur colère et leur ingratitude, portant toujours le lourd fardeau du gouvernement et agissant envers eux comme une nourrice envers son nourrisson. L' Ecriture-Sainte l'appelle Pasteur, car il est dit : (Ps. lxxviii, 71). Il a choisi son serviteur pour garder le peuple de Jacob, et la conduite du pasteur est indiqué par Isaïe (xi, ii) : « Il fait paître son troupeau, porte les jeunes agneaux dans ses bras, etc. »
Nous trouvons un exemple de la clémence royale au commencement de l'histoire de Saiil. Dédaigné dès le début de son règne et regardé par quelques récalcitrants comme incapable de bien gouverner son peuple, il ne tarda pas à les rallier à lui, après avoir fait des prodiges de valeur et de courage. Mais il refusa de se venger de ceux qui l'avaient repoussé. (2) — De même David défendit à Abisal de punir Séméi qui l'avait odieusement insulté.
Il nous reste à parler du respect et de la déférence avec lesquels le roi devait traiter les prophètes, les prêtres, les savants et les docteurs de la Loi. Les égards et les témoignages de vénération que l'Ecriture-Sainte ainsi que les livres traditionnels recommandent généralement envers les hommes distingués par leur piété et leur science, sont également réclamés du roi. (3) David, comme le rapporte un docteur de la loi, (4) en donne un exemple frappant par sa conduite à l'égard d'Achito-
(1) Pirké Aboih, c. iv, par. 13.
(2) Il S. X, 27.
(3) Pirké Aboth, c. v, par. 3.
(4) Ibid.
phel, que pour en avoir appris deux choses, il appela mon maître, mon collègue, mon ami. » (1)
Selon la Bible et le Talmud, le roi Josaphat témoigna égaégalement beaucoup d'égards aux savants. (2)
L'histoire de ce roi nous apprend qu'il s'efforça de répandre parmi son peuple le goût de la science et des études, avec l'attachement à la religion dont il honora les organes. Les rois Âsa, Ezéchias et Josias sont représentés avec la même tendance. Maïmonides dit à ce sujet (3) : « Il est reconmiandé au roi d'honorer les docteurs de la Loi. » Lorsqu'un membre du Sanhédrin ou un sage d'Israël se présente chez lui, il est tenu de se lever et de le faire asseoir à ses côtés. Ainsi fit Josaphat roi de Juda, pour un de leurs disciples. Il se leva de son trône, l'embrassa et l'appela : « Mon maître I mon seigneur. »
Les Membres du Sanhédrin qui peuvent être assimilés au corps des anciens avaient doublement droit aux égards du roi, puisqu'ils réunissaient au titre de Savants celui de membres d'une Assemblée nationale qui partageait souvent avec lui le pouvoir royal.
La science et la religion sont tellement en honneur dans la loi traditionnelle que les docteurs non-seulement ont droit aux faveurs des princes, mais devaient jouir de certains privilèges et de certaines immunités publiques. « Celui qui se soumet au joug de la loi, est libéré du joug de la royauté et de celui des conventions sociales. » (4)
(1) Cf. Psaumes LV, 14.
(2) Ketouboth lOSb.
(3) Traiteras Rois, c. xi, par. 5.
(4) Pirkë Aboth, c. m, par. 5, c. v, par. 6.
DROITS DES ROIS
D'après ce qui précède, on peat conclure que le roi n'était pas un souverain absolu, que son rôle avait beaucoup d'analogie avec celui d'un Président de République, et qu'il devait surtout avoir pour objectif de faire exécuter la loi. 'Néanmoins il jouissait de certains privilèges qui devaient relever son prestige et lui donner plus de force et d'autorité.
Il concentrait en lui toutes les forces de l'Etat pour en faire une unité solide et durable, pour mieux assurer la sécurité et la défense du pays, et lui procurer la considération au dehors et le bien-être à l'intérieur.
Ces droits du roi étaient consignés avec ses devoirs dans le texte de la convention conclue entre Samuel et le peuple. Dans l'ignorance de ce pacte, et vu le silence de la Loi au sujet des privilèges royaux, il nous faudra pour constater Texistence et la nature de ces droits particuliers, recourir aux documents fournis par l'Ecrituror-Sainte et le Talmud.
L'allocution adressée par Samuel au peuple, énumère certains droits dont la légalité fait l'objet d'une vive discussion entre les docteurs du Talmud (1). Nous avons déjà indiqué plus haut que selon un de ces docteurs, Ténumération de ces droits n'avait aucune force de loi, et ne fut faite que pour inspirer au peuple l'effroi du gouvernement monarchique. Telle est aussi l'opinion de David Kimchi, de Levi ben Gerson et d'Abarbanel,
(1) Sanhédrin, 20b.
dans leurs commentaires sur ce passage. Les partisans de cette opinion traduisent le mot VÙVO, employé par Samuel, non par droit, mais par coutume, et il y a en effet des cas' où ce mot se trouve employé dans ce sens. (1)
La plupart des critiques modernes attribuent ce sens aux paroles de Samuel, mais différent sur l'explication du mot Dfit^O, (2) Michaëlis (p. 321) le traduit par droit, mais selon lui, Samuel dépeint aux Israélites les droits des rois étrangers dont il redoute Tintroduction dans la monarchie juive.
Salvador (3) se rallie à une traduction à peu près analogue de la Vulgate : a Voici les droits q\ïustirpera le roi qui régnera sur vous. » Munck (i) traduit 'ic^D par conduite du roi, ce qui est conforme à l'interprétation des auteurs précités.
D'autres docteurs du Talmud (5) supérieurs en nombre et en autorité et après eux certains théologiens et exégètes conviennent que certains de ces droits étaient accordés aux rois. D'après cette opinion, le mot ^VD équivaut à pn statut. Tel est aussi le sens qui résulte de la version chaldaïque de Jonathan ben Usiel, qui traduit ce mot par KOlOO loi. Le plus autorisé des théologiens, Malmonides, se range à cette opinion et admet que les droits énumérés par Samuel avaient force de loi en Israël. Selon lui, ces privilèges sont la base de la juridiction royale, adoptée par le Talmud qui attribua au roi les droits suivants : (t))
1» Le droit de prélever des impôts destinés à l'entretien de la cour et à l'entreprise des guerres autorisées, mais non à l'augmentation de ses richesses privées (par. 1, 3, 4j;
2o De choisir les plus forts et les plus beaux de ses sujets
(1) I s. II, 13, Juges, XIII, 12. II Rois, i 7.
(2) Voyez Moïse considéré comme législateur et moraliste par M. de Pastouret, page 36.
(3) Institution de Moïse, tom. ii, p. 15.
(4) Palestine, p. 248.
(5) Sanhédrin, 20, 21.
(0) Traité des rois, c. iv.
pour en former sa garde, en faire ses serviteurs et ses coureurs, et fournir sa cavalerie (par. 9) ;
3** De prendre à son service, moyennant salaire, des ouvriers et des bêtes de somme (p. 5) ;
4° De choisir suivant son bon plaisir, dans son peuple, plusieurs femmes et concubines, et d'employer ces dernières à des occupations domestiques (par. 4);
5** De nommer les fonctionnaires et les officiers de son armée (par. 5) ;
e** De s'approprier, contre indemnité, des champs et des vignes, mais seulement pour l'entretien de son armée (par. 6) ;
7^ De prélever la dîme des fruits de la terre et des arbres (par. 7);
8*" De s'approprier, en temps de guerre, un 1;13 des pays conquis, la moitié du butin et tous les trésors des rois vaincus (par. 8 et 9) (1).
Toutefois, d'après le Talmud, ces droits doivent être renfermées dans de justes limites tracées par les exigences de l'intérêt public, et ce serait pour les rois un abus criminel que de s'en prévaloir pour satisfaire des goûts luxueux, des penchants tyranniques (2).
Ces restrictions imposées au roi, permettent de réfuter l'assertion de Volney (3) qui accuse le prophète Samuel d'être l'auteur d'un statut royal établissant un gouvernement despotique et une tyrannie légale. Cette assertion est encore plus facilement réduite à néant par les auteurs modernes qui n'admettent pas l'existence et la légalité des droits énumérés par Samuel (4). i
L'allocution de ce prophète ne peut servir de base à la juridiction royale qu'au point de vue talmudique, et même à ce point de vue elle est incomplète, car elle ne renferme qu'un certain nombre de droits.
(1) Sanhédrin, 20.
(2) Ibid., par. 5.
(3) Hist. de Samuel.
(4) Voyez Munck, p. 248, Salvador, p. 20.
£n tout état de cause, il nous faudra donc inférer les droits du souverain de l'histoire biblique des rois, en ce sens que leurs actes ne rencontrèrent d'opposition ni de la part des représentants de la loi, ni de la part des représentants du peuple (1). Nous verrons dans cet examen que la puissance et Tautorité royales étaient limitées : 1*» par celle des anciens ; — 2^ par celle des prophètes ; — 3^ par celle de Tarmée.
(1) Voy. Manck, p. 407.
LE ROI POUVAIT-IL ETRE JUGE SUPRÊME
La loi mosaïque prescrit d'établir, dans chaque ville, des tribunaux avec mission de juger les litiges ordinaires (1). Elle ajoute que les procès extraordinaires ou compliqués devaient être portés devant le Tribunal suprême, siégant près du sanctuaire de TEternel, et composé de prêtres et de lévites, ou devant le chef du pouvoir exécutif, juge ou Roi (2). Moïse qui avait lui-même fait l'expérience de Timpossibilité de juger tous les procès, avait décidé que les cas obscurs seuls seraient appelés devant lui (3). Le divin législateur ne voulait pas que, selon l'usage établi dans les pays orientaux, le chef de l'Etat fût chargé du double fardeau de la direction des affaires publiques et de l'administration de la justice, dans la crainte que, le temps lui manquant pour s'occuper de l'instruction des procès, ou bien les intéressés ne fussent pas écoutés ou mal jugés (4).
David ne se conforma pas à la prescription mosaïque et. voulut juger lui-même les petites causes comme les grandes, et pour cela donna à tous ses sujets un libre accès dans la maison royale (5). Cette concentration des affaires judiciaires entre le» mains seules du roi pouvait bien être pratitable du temps où il ne régnait que sur Juda, mais devenait funeste après qu'il fut proclamé roi de tout Israël. Par les lenteurs qui en résultaient pour les procès et qui compromettaient gravement les intérêts
(1) Deutèronome xvi, 18.
(2) Ibid xvn, 8.
(3) Exode, c. xviu.
(4) Cf. Munck ibid. Michaelis, p. 333.
(5) n Sam. vm, 15, xiv, 4.
des particuliers, il se forma dans le peuple des dispositions hostiles dont profita son flls Absalom pour fomenter une sanglante et désastreuse rébellion qui devait le porter sur le trône (1). David fut chassé du pouvoir par les mécontents et ne put y revenir qu'au prix du sang versé. L'histoire ne nous dit pas si, à son retour, il s'occupa de réparer cette faute, mais nous trouvons que dans les dernières années de sa vie, il confia les fonctions de juge à des centaines de lévites (2). Il est probable qu'en même temps furent établis des tribunaux supérieurs qui devaient rendre la justice au nom du roi (3).
La première fois qu'il est fait mention d'un tribunal supérieur, c'est sous Josaphat (4). Il était composé de prêtres, de lévites, et de chefs de famille, et avait deux Présidents, l'un dans la personne du Grand-prêtre pour toutes les aflaires de droit religieux, l'autre dans celle du chef de la tribu de Juda pour les affaires politiques et judiciaires. Il est probable que cette institution subsista jusqu'à la destruction du premier Temple et que le rôle de ces tribunaux consistait à juger les grandes causes. Ces tribunaux ont une grande analogie avec ceux que nous trouvons après le retour de Texil de Babylone, sous le nom de Sanhédrins. Nous avons établi plus haut, que selon le Talmud, les Sanhédrins' avaient toujours existé chez les Israélites, et ceux qui dans l'histoire postbiblique portent ce nom, ne furent que la continuation de cette institution qui remonte à Moïse.
Le Grand Sanhédrin de 71 membres, y compris les deux présidents, résidant à Jérusalem et appelé à juger en dernier ressort, nommait, avec l'approbation du roi, les Sanhédrins inférieurs des différentes villes de la Palestine et prenait une grande part aux affaires religieuses, politiques et juridiques du royaume (5).
(1) Ibid XV, 2, 6.
(2) IChroniq. xzm, 4; zzvi, 29-32.
(3) Voy. Munck, p. 281, Michaelis, p. 334.
(4) II Chroniques m, 8-14.
(5) Sanhédrin, c. i.
Ces tribunaux inférieurs étaient composés dans les petites villes de 3, 5 et 7 membres, et dans les grandes de 23 membres. Ce dernier nombre était exigé pour prononcer des peines capitales, mais trois juges suffisaient pour les causes civiles ordinaires (1).
Le Talmud n'accorde le droit de rendre la justice qu'aux rois de Juda descendants de David, généralement attachés à la religion, mais non aux rois d'Israël presque toujours impies et idolâtres (2).
(1) Sanhédrin 17^ et passim. Voyez Josëphe : Antiquités juives vin; Guerres des juifs, ii, 20. Voy. Munk, p. 194 et 281. Michaelis, p. 334. Fleury. p. 104.
Derembourg, Histoire de la Palestine, chap. vi.
(2) Sanhédrin 20», Maïmonides. Traité des rois. c. m, 7 et cr.>i3 ni^jra p. 115.
LE ROI POUVAIT-IL ÊTBE CITÉ EN JUSTICE & JUGÉ
Nous ne trouTons dans J'histoire Sainte aucun exemple de roi appelé à comparaître devant un tribunal. Toutefois le roi était responsable de ses actes non-seulement devant la loi, mais encore devant le peuple; les représentants de ces deux éléments de la société juive ne manquaient jamais de protester contre sa conduite, lorsqu'elle portait atteinte à la religion et à la convention royale. Le commencement du règne de Roboam en montra un exemple frappant. Nous devons en conclure que le roi pouvait être cité en justice.
Les paroles de la Mischnah : « Le roi ne peut être ni juge ni jugé » sont appliqués par certains docteurs aux rois d'Israël, tandis que les rois de Juda pouvaient exercer les fonctions de juges et être cités en justice (1).
Quoique concordant avec l'histoire biblique des rois de Juda, cette disposition, selon le Talmud, ne peut être appliquée à l'époque antérieure à la destruction du premier temple, car elle ne fut établi qu'à la suite d'un fameux jugement ainsi relaté par le Talmud : € Un meurtre fut commis par un esclave du roi Jannée auquel, sur un ordre de Siméon ben Schedach, président du Sanhédrin, un procès fut intenté (2). Après un avertissement préalable adressé au roi, celui-ci s'empressa de livrer l'esclave. Mais le Sanhédrin s'appuyant sur un texte de la loi
(1) Sanhédrin ibid. Maïmonides ibid. Voyez Munk, p. 407, note 3.
(2) Sauhédrin, 14^
(£xod XXI, 28), lui envoya une citation pour comparaître en personne. Le roi vint et s'assit. Il fut aussitôt interpellé par Siméon ben Schedach en ces termes : « Roi Jannée, lève-toi. Ce n'est pas devant nous que tu te tiens, mais devant Celui qui ordonna et le monde fut. » — « Consulte tes collègues, reprit Jannée, et je me conformerai à leur décision. » — Mais ceuxci, sous l'impression de la crainte que leur inspirait la présence du roi, gardèrent un profond silence. Alors Siméon s'adressant à eux, avec une courageuse indignation, leur dit : « Vous voilà plongés dans la méditation ; que le souverain maitre de nos pensées vous fasse expier votre lâche silence. » Aussitôt Fange Gabriel les jeta à terre et ils moururent (1). »
Ce n'est qu'à partir de ce moment et, à cause des suites funestes de cet événement, que la loi fut abolie pour les rois d'Israël, et conservé pour ceux de Juda.
Le droit de citer le roi en justice implique aussi celui de déposer contre lui (2) .
Le Talmud ne dit pas qu'une condamnation capitale puisse
(1) Quelques auteurs modernes appliquent ce récit à Hérode, d'après Joséphe. (Antiq. jud. xiv. ix,3, 52) qui le fait en ces termes : « Hérode fut appelé devant le Sanhédrin, pour répondre du meurtre du brigand Ezéchias et de celui de sa bande. Il comparut devant le tribunal présidé par le roi Hircan II, vêtu de pourpre et entouré d*une garde nombreuse. La vue de cet attirail effraya les membres du Sanhédrin. Un seul nommé Samias blâma énergiquement Tarrogance de Hérode, et la faiblesse des juges. « Sachez, leur dit-il, que. Dieu seul est grand et que celui que vous voulez absoudre maintenant, à cause de Hircan, vous châtiera un jour, vous et le roi lui-même. » Ce discours fit une profonde impression sur les juges. Hircan, voyant le Sanhédrin mal disposé k Tégard de Hérode, leva brusqnement la séance et renvoya Taffaire au lendemain. La prophétie de Samias se réalisa. Hérode arrivé au pouvoir fit périr tous les membres du Sanhédrin excepté Samias, dont il voulut honorer le courage. » Selon ces auteurs, le Jannée du Talmud serait le Hircan II de Joséphe ; le serviteur ou esclave meurtrier désignerait Hérode connu dans le Talmud sous ce titre (Baba Bathrah 3^). L'assassinat se rapporterait à celui commis sur Ezéchias, et Siméon ben Schedach ne serait autre que le Samias de Joséphe, ou le Schamal du livre Josippon, selon les uns, ou le Schemalah du Talmud, selon les autres (P^sachim 66», 70^). Cf. Derembourg : Histoire et Géographie de la Palestine, p. 148. Voy. Munk, p. 545.
(2) Sanhédrin, ibid.
être infligée au souverain. La peine la plus sévère qui pût lui être appliquée, c'était celle de la flagellation, peine dont il ne pouvait être frappé que pour l'infraction des défenses concernant la pluralité des femmes, l'augmentation excessive de ses richesses et celle de ses chevaux (1).
Le Grand-prêtre était encore moins ménagé par la justice. Quoique placé au suprême degré du sacerdoce et objet de vénération de la part du roi lui-même, il pouvait en cas de profanation de son saint ministère, encourir la peine de mort (2).
La flagellation^ selon le Talmud, ne portait aucune atteinte à la dignité du roi ; elle n'était pas dégradante, mais assimilé aux autres punitions qui atteignaient les hommes les plus haut placés, sans porter préjudice à leur honneur.
Cette peine une fois subi, le coupable était réhabilité, excepté le Président du Sanhédrin, pour lequel elle entraînait la déchéance (3). Du reste, cette punition n'était pas infligée au roi en public, et l'huissier avait la tête baissée, témoignant ainsi par son attitude qu'il no faisait qu'exécuter la loi (4).
(1) Sanhédrin, ibid. Siphri, section ct:dBiri Malmonides, ibid, c. m, par. 4.
(2) Maïmonides, traité des vases sacrés, c. v.
(3) Traité de Sanhédrin tin du chap. xvii.
(4) Maïmonides, Traité de Talmud Thorah, c. vu.
ETENDUE DE LA JUSTICE llOYALE.
DBOIT DE VIE & DE MOUT. — DROIT DE GRACE
Nous avons vu que, sauf des cas extraordinaires ou compliqués, les fonctions déjuge étaient déclarées incompatibles avec l'exercice de la royauté. . Il résulterait cependant de certains passages de la Bible, qu'à côté du droit de grâce, le roi avait aussi celui de rendre des arrêts de mort (1).
L'histoire de Satil, David et Salomon nous apprend qu'ils usèrent plusieurs fois de ce droit.
Toutefois pour empêcher ce pouvoir de dégénérer en tyrannie et pour en prévenir les abus, le Talmud impose au souverain l'inviolable devoir d'exercer une justice impartiale, égale, incorruptible. € Que toutes ses actions, dit Malmonides. s'accomplissent au nom du ciel. Glorifier la religion, répandre la justice, déjouer les tentatives criminelles du méchant, combattre pour la sainte cause de Dieu, tel doit être l'objet de sa vigilante et perpétuelle sollicitude. La royauté n'a été instituée en principe que pour mieux assurer l'exercice de la justice, la sécurité et la défense du pays, ainsi qu'il est dit : € Que notre roi nous juge, marche à notre tète et combatte pour notre cause. » (2)
Les rois juifs ne s'étant pas toujours conformés à ces sages prescriptions, il en est résulté que souvent leurs jugements, surtout dans les questions politiques, étaient, ou trop som-
(1) Voy. Fleury, p. 113. Michaelis, ibid, Muak, ibid.
(2) Maïmonides, traité des rois, c. iv, fin.
LA MONAUCIHE CHEZ LES JUIFS
maires OU passionnés (1). Ainsi Saiil condamna à mort, sans informations suffisantes et sans écouter les avis de juges impartiaux, quatre-vingts prêtres y compris le Grand-pontife avec leurs femmes et leurs enfants, accusés d'avoir donné asile à David qu'il poursuivait (2).
David n'était pas un tyran, néanmoins il prononça souvent des jugements sommaires sans consulter d'autres juges (3). Même ses décrets de grâce sont donnés sans recherches préalables. Salomon va plus loin encore et le commencement de son règne n'est qu'une longue suite de décrets de vie ou de mort.
De l'avis de plusieurs auteurs modernes, son fameux jugement est le fait plutôt d'un despote que d'un roi; car la crainte de la vraie-mère peut faire supposer qu'il eût été capable de faire exécuter la sentence (4).
Achab, Manassé et Joïakim se signalèrent également par l'arbitraire de leurs jugements et par l'effusion de sang innocent (5), sans instruction et procès préalables. L'exemple de ïïésabel qui fit condamner à mort Naboth, avec toutes les formes juridiques, semble dénier aux rois d'Israël le droit de prononcer des arrêts de vie et de mort; mais ce n'est qu'une exception (6).
Les protestations énergiques et indignées adressées par les prophètes aux rois coupables de ces abus et de ces sentences arbitraires, démontrent assez que ceux-ci avaient outre- passé les pouvoirs judiciaires qui leur étaient conférés, et violé les principes de justice et d'équité qui leur étaient recommandés.
Quoique le roi, dans ses jugements, d&t se conformer strictement aux statuts de la loi, cependant, il lui était permis, selon le Talmud, dans des circonstances imprévues, de procéder
(1) Munk; p. 407.
(2) Sam., xzii, 16-14.
(3) II Sam., I, 16; IV, 12; xii, 5; xiv, 1, 2; I Rois, n, 5, 9.
(4) Michaelis, p. 226.
(5) I Chroniq. xt. 1,6; xx, 4.
(6) Cf. Michaelis, p. 334.
librement et de suivre les inspirations de sou bon sens, d'abaisser ou d'élever la peine suivant le cas, et de tenir compte des circonstances atténuantes (1).
Voici quelques dispositions relatives à ce sujet :
i<» Il est défendu par la Loi (Deut. xxi, 23) de laisser le cadavre d'un supplicié passer la nuit au gibet, il est même prescrit de lui donner la sépulture le soir de l'exécution. Cependant afin de répandre la terreur parmi les méchants, et empêcher le retour de nouveaux crimes, il est permis au roi de laisser le cadavre exposé plus longtemps (2).
2^ Il est défendu, selon le Talmud, de condamner et d'exécu*ter deux coupables le même jour (3). Néanmoins pour effrayer les criminels, le roi peut enfreindre cette défense (1).
3® Personne n'a le droit de rendre un jugement et de prononcer une condamnation sans s'adjoindre d'autres juges, ou sur le rapport d'un seul témoin, ou sur l'unique aveu du coupable (5), taudis que le roi peut se passer des formalités précitées. Exemple : le roi David condamnant l'Amalécite qui vint lui annoncer la mort de Saûl (ii S. i, 10) (6).
4° Il est défendu à tout homme déjuger sa propre cause, d'être juge et partie (7); mais le roi a le droit de faire citer devant son tribunal et de condamner ceux qui ont méconnu son autorité, transgressé ses ordres, et bravé ses défenses, ainsi qu'il est écrit : (Josué, i, 13) : a Celui qui est rebelle à ses ordres, » et qu'il résulte de l'exemple de Sémei insultant David (8). De ce dernier exemple résulte aussi l'existence de cette loi que
(1) Maïmonides : Traité des Rois, c, ni, fin.
(2) Ibid.
(3) Sanhédrin, 34b.
(4) Maïmonides, ibid.
(5) Sanhédrin, ibid. Maïmonides. Traité de Sanhcdr., c. ii, par. 15 et 18.
(6) Traité des Rois, ibid.
(7) Traité de Sanhédr., c. ii,'par. 16.
(8) Traité des Rois, ibid.
la décapitation est le seal genre de supplice qui puisse être appliqué aux condamnés à mort pour insurrection contre le gouvernement du roi (1).
Le roi peut également faire emprisonner ou flagelle^» pour outrages à sa personne ; mais il ne peut procéder à la confiscation même partielle des biens des condamnés, sans se rendre coupable de vol (2).
Le personnel de la police attaché au Tribunal de chaque ville était sans doute aifecté aussi au service de la justice royale. Le corps des gardiens de la sécurité publique, nommé Schoterim fut institué par MoUse, en même temps que celui des juges Schophe-* tim (3). Les fonctions des Schoterim étaient multiples : ils étaient employés comme huissiers, sergents, archers et exécuteurs de la justice (4). Suivant le Talmud. les Schoterim armés de bâtons et de verges parcouraient les rues et les places publiques, aân de vérifier les poids et mesures, surveiller les mœurs, et dénoncer aux magistrats tout ce qu'ils trouvaient de répréhensible (5). Nous trouvons aussi des fonctionnaires de ce nom attachés à d'autres institutions qu'à celle de la magistrature. En Egypte, des Schoteflm étaient préposés aux travaux imposés aux Israélites; plus tard on les voit en rapport avec les anciens (Deut. xxxi, 28), avec les chefs de l'armée (ibid. xx, 8). Selon l'avis de Munck (6) et de Michaelis (7) le sens de ce mot est : « Ecrivains, » et les fonctionnaires de ce nom paraissent avoir de l'analogie avec nos greffiers. Ce corps était composé en grande partie de lévites (8).
(1) C. m, par. 8.
(2) Ibid.
(3) Deut., XVI, 18.
(4) Voyez FICU17, Mœurs des Israélites et des Chrétiens, p. 104.
(5) Sanhédrin 17'> ; Maïmonides, traité de Sanhédrin, i.
(7) Mosaisches Recht : t. i, p. 51.
(8) David y introduisit plus de 3,000 lévites. I Chroniq., c. xxv et xxiv.
DROITS DU ROI DANS INORGANISATION DU CULTE
Le pouvoir des rois Israélites ne s'étendait pas seulement sur la direction des affaires politiques, mais aussi sur l'administration du culte et sur les cérémonies religieuses. Nous voyons, en efiîBt, en parcourant l'histoire biblique, plusieurs rois s'occuper de l'organisation du culte, sans rencontrer aucune désapprobation de la part des organes de la loi. Il ne £stut pas s'étonner de celto ingérence des rois dans les questions religieuses, car ils avaient autant que lés prêtres et les prophètes la mission de sauvegarder la pureté des croyances et des cérémonies nationales (1) et ne pas oublier que dans la société juiv.e la politique et la religion étaient les bases inséparables de l'Etat.
Avant David, le lieu central du culte national était successivement Siloh, Kiriath-Yéarim, Sion et Guibéon, où se trouvaient le tabernacle et l'arche d'alliance. Mais ce culte pratiqué sans éclat et d'une manière irrégalière, était aussi à plusieurs époques de la période des juges, délaissé pour celui des idoles. Il se releva sous Héli et Samuel et, grâce à la pieuse initiative de David, il fut organisé sur de nouvelles bases et conformément aux prescriptions mosaïques. Ce roi fixa définitivement les attributions des lévites en vue de la future construction du temple. Il y en avait à cette époque 38,000 âgés de 30 à 35 ans (2); David les divisa en quatre classes : 24,000 furent attachés au service des prêtres; 6,000 firent partie du corps des
(1) Voy. Michaelis, p. 336
(2) I Chroniq. c. xxii, 1-4, xxviii, 11-19.
juges OU des Schoterim,; 4,000 furent chargés de l'exécution du chant et de la musique religieuse. Les classes affectées aux besoins du culte furent divisées en plusieurs sections, qui chacune, sous un chef particulier, devaient être alternativement de service au temple (1). David consacra surtout tous ses soins à la bonne exécution du chant et de la musique religieuse, avec le concours des prophètes Gad et Nathan (2 Chroniq. xxix, 25), écrivit lui-même un grand nombre de cantiques, connus sous le nom de Psaumes et en composa la musique. La direction de cette partie du service fut confiée à trois lévites, Asaph, ledudun et Héman, auteurs de plusieurs psaumes et habiles musi* ciens.
Les prêtres furent également divisés en 24 classes chargées de surveiller à tour de rôle l'exécution des cérémonies du culte et des sacrifices. A leur tète nous voyons sous David deux chefs ou grands-prêtres Zadoc et Abiathar qui remplirent leur saint ministère à Guibéon jusqu'au moment de l'inauguration du temple à Jérusalem (2).
C'est à Salomon que revint la mission et la gloire de la construction de ce Temple dont il fit la dédicace solennelle à la tête des prêtres et des lévites et au milieu d'une foule immense accourue de tous les points de la Palestine. Il prononça à cette occasion une belle prière que l'Ecriture- Sain te nous a transmise (3). Il résulte de Thistoire de son règne que le roi avait le droit de nommer et de destituer les grands-prêtres (4).
Après Salomon, nous voyons plusieurs rois s'occuper d'affaires religieuses, les uns cherchant à relever l'éclat du culte, à propager parmi leurs sujets et à faire triompher dans leur royaume la croyance au Dieu un, les autres en introduisant
(1) 1 Chroniq., c, xxv et xxvi, c. ix, 25; II Rois, c. u, 5, 7; II Chroniq. c. xxiu, 4. Voy. Josèphe : Anliq. jud., vu, 14-17.
(2) IRois, c. viu, 25-53; II Chroniq., c. vi, 14-42. Voyez Munk, p. 172, 282 et 415-16.
(3) II S.,c. VI, 18.
(4) 1 R., c. XXVI, 27.
dans le culte des coutumes païennes et même en lui substituant ridolâtrie des peuples voisins. Ce furent quelques rois de Juda et la plus grande partie des rois d'Israël qui se rendirent coupables de cette atteinte à l'intégrité de la religion nationale et de cette violation de la constitution royale. Aussi les prophètes s'élevèrent-ils énergiquement contre leur conduite et particulièrement contre les actes arbitraires, irréligieux et illégaux de Jéroboam introduisant dans son royaume le culte du veau d'or, d'Achaz ordonnant au grand-prêtre l'établissement d'un nouvel autel sur le modèle de celui du temple païen de Damas, et épuisant, à l'exemple d'Asa, les trésors du Temple pour acheter l'alliance des rois de Syrie (1).
Les rois Josaphat, Ëzéchias et Josias se signalèrent par leur zèle dans l'organisation du culte, en y introduisant d'utiles réformes et en le purifiant des coutumes païennes qui s'y étaient introduites (2).
Le Talmud rapporte que le roi avait le droit de rester assis pendant le service religieux dans lé parvis des prêtres du Temple de Jérusalem, ce qui était interdit à tout autre, même aux Présidents de Sanhédrin (3).
Selon la tradition, le roi pouvait contraindre ses sujets à se conformer aux réforiges légales introduites par lui dans l'organisation du culte, mais il n'avait pas le droit de les forcer à enfreindre la Loi divine et de punir ceux qui se seraient refusés à exécuter des ordres royaux contraires à la religion. La soumission à Dieu avant la soumission au roi, telle est la pensée exprimée par le Talmud en ces termes : « Le maître a le pas sur le serviteur (4). »-
On pourrait croire d'après quelques passages de l'histoire de David et de Salomon (i S., xiii, 9; ii S., xvi, 18; i R., 3, 4 et 15) que ces souverains s'arrogeaient le droit d'oflTrir des sacrifi-
(1) I R., ^v, 18. II Rois, XVI, 18.
(2) Voir plus haut page 39 et plus loin page 79.
(3) Sanhédrin, 101b ; Jomah, 25<^ ; Sotah, 40 ; Malmonides
(4) Sanhédrin, 49a.
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ces. Mais ces passages n'indiquent pas que ces rois aient rempli eux-mêmes ces fonctions sacerdotales (1). C'est dans ce sens qu'on peut interprêter le verset (i S., xxx, 6, 7), où David fit usage de Thabit pontifical Ephod et consulta l'oracle pour savoir s'il ferait bien de mener ses troupes contre les Philistins. On peut, en effet, donner à ce verset l'interprétation suivante : « Le prêtre Abiathar, à la prière de David, mit l'Ephod et consulta l'oracle (2). »
Tout ce qui précède ne s'applique pas aux rois de la période postexilienne et surtout aux princes asmonéens qui, en leur qualité de Cohanim, exercèrent le ministère sacerdotal. Toutefois nous trouvons dans le Talmud que le Sanhédrin essaya, à plusieurs reprises, de leur dénier le droit d'exercer ces saintes fonctions. La disposition de cette assemblée composée presque en totalité de Pharisiens, fut la cause de la conversion de Jean Hircan à la doctrine des Sadducéens. Ce roi, pour se venger de l'affront qui lui fut fait, fit massacrer les membres du Sanhédrin, et défendit, sous peine de mort, l'observation des préceptes de la loi traditionnelle, tels qu'ils étaient prêches et pratiqués par les Pharisiens (3). Mais ceux-ci, se fondant sur le principe énoncé dans ce chapitre, ne tinrent pas compte de cette défense et continuèrent en secret la pratique de leurs rites. Plusieurs d'entre eux dénoncés au roi, payèrent de leur vie ce pieux courage.
(1) Voy. Munk, p. 408.
(2) Voj. Cunacus, Respublica Hebrœorum, trad. Basnage, p. 82.
(3) Kiddouschim (Talmud de Babylone), 66*, Berachoth, 29*. Le premier passage confond Jean Hircan avec son fils Alex. Jannée. Josëphe qui raconte cet événement presque de la même façon que le Talmud, nomme expressément Jean Hircan. Voy. Munk, p. 529. Dcrenbourg : Histoire et Géographie de la Palestine, p. 79 et 80.
DROITS DU ROI DANS LA GUERRE
L'existence de ces droits peut être constatée par TEcriture- Sainte qui nous présente certains actes des rois, en temps de guerre, s'accomplissant sans rencontrer aucune opposition légale. La loi mosaïque confère le commandement des troupes au chef de la République (2) qui présidait en outre un conseil de guerre composé des chefs des douze Tribus (3). Ce commandement pouvait être transmis par lui, dans une guerre de peu d'importance, à celui qu'il en jugeait digne. Ainsi, dans la guerre contre les Madianites, Moïse le conâa à Pinchas. Les juges, successeurs de Moïse et de Josué, continuèrent à exercer ce droit, mais, comme ils n'étaient pas toujours chargés de l'œuvre de délivrance par l'ensemble de la nation, leur autorité souvent ne s'étendait que sur quelques tribus et leur action était par conséquent limitée et impuissante à garantir la sécurité générale du pays. Aussi les Israélites, en demandant à Samuel un changement de gouvernement, voulurent un roi qui se mît à leur tête et dirigeât leurs guerres (i S., viii, 20).
Le commandement en chef des armées nationales qui fut exercé par les rois, devait être une condition de force et de sécurité qui manquait à la Palestine au temps des juges (1). Les rois investis de ce pouvoir suprême introduisirent de grands changements dans l'organisation militaire. Jusqu'à l'établissement de la royauté, il n'y eut de levées de troupes qu'en temps
(1) Nombres xxvii, 16, 17.
(2) Josuë, IX, 15.
(3) Voy. Pleury, p. 112.
de guerre. Saûl, le premier, entretint en temps de paix, une armée de 3,000 hommes (i S., xiii, 2). David augmenta considérablement ce chiffre. Il s'entoura d'abord d'une garde royale où l'élément étranger entrait pour une grande part (1). Il organisa une milice permanente composée de 12 corps de 24,000 hommes dont chacun devait être de service un mois de l'année (2). Ces 12 corps commandés par les Héros, anciens compagnons d'armes de David, s'exerçaient au maniement des armes, sous la direction de ce roi et formaient une armée presque permanente (3). Le recensement qu'il fit opérer par Joab semble indiquer son intention d'établir une véritable armée permanente. Toutefois, sur les observations du prophète Gad, il ne donna pas suite à ce projet (4).
L'introduction de la cavalerie dans l'armée n'eut lieu que sous Salomon qui, malgré la défense de la loi, fit venir de l'Egypte une quantité de chevaux très-considérable devant servir de monture aux cavaliers et de bêtes de trait pour les chariots de guerre. Il fit bâtir pour sa cavalerie et ses chariots, des villes hors du territoire de la Palestine (5).
Après Salomon, les rois de Juda et d'Israël exercèrent le commandement suprême sur des armées souvent très-bien organisées. Nous en trouvons sous Asa (6), sous Josaphat (7), sous Ouziah (8) et sous Joachas roi d'Israël (9).
Il est probable que le règlement du service militaire introduit en temps de paix par David qui appelait sous les armes chaque corps d'armée, à tour de rôle, resta en vigueur sous ses
(1) Voy. Munk, p. 280.
(2) Voy. Salvador, p. 41.
(3) I Chroniq., p. 27.
(4) II Chr„ III, l.
(5) I R., IV, 26; IX, 19; x, 26.
(6) II Chroniq., xiv, 17.
(7) Ibid., XVII, 12, 18.
(8) Ibid., XXVI, 11.
(9) II R., xui, 7.
successeurs, et qu'il n'y eut pas de véritable armée permanente entretenue par l'Etat { 1 ).
Quant au droit de déclarer la guerre, la loi mosaïque n'en fait pas mention, mais il semble avoir appartenu aux juges qui pour délivrer les Israélites de la domination étrangère, déclaraient la guerre et décrétaient des levées en masses sans avoir consulté la nation. Il est possible que les mots : « qui dirige nos guerres » adressés à Samuel par les Israélites réclamant un gouvernement royal, renferment implicitement ce droit. Il est à remarquer que Saûl, la première fois qu'il décréta une levée en masse, le fit au nom de Samuel autant qu'au sien. Or Samuel représentait à cette époque le conseil des anciens (2). David et les rois suivants déclaraient la guerre de leur propre chef, sans rencontrer aucune opposition. Ils concluaient aussi, avec les rois étrangers, des traités et des alliances qui étaient souvent achetés avec les trésors du Temple. Ainsi David s'allia avec Homath et Tyr, Salomon avec Tyr et l'Egypte. Nous en trouvons encore deux exemples sous Aza et Achaz (3). Ce dernier fut désapprouvé par le prophète Isaïe qui trouva sans doute cette alliance désavantageuse pour la nation. Achab conclut un traité de paix avec le roi de Syrie qu'il avait fait prisonnier. Toutefois, pour se conformer au principe mosaïque, il leur- était défendu de s'allier avec les Chananéens et les Amalécites, peuples condamnés par Dieu.
Selon le Talmud, le roi n'avait le droit d'entreprendre une guerre non autorisée qu'avec l'assentiment du Sanhédrin (4). Quant aux guerres prescrites, il pouvait les faire de sa propre autorité. Les guerres autorisées et prescrites étaient de deux sortes : offensives et défensives; offensives contre les sept peuplades chananéennes indiquées par la loi et contre les Amalécites, défensives pour résister aux incursions des nations étran-
(1) Voy. Munk, p. 407.
IS., XI
(3) I R., XV, 13 ; II R., xvi, 18.
(4) Munk se range à cette opinion, p. 408.
gères. Les guerres non prescrites mais tolérées avec l'assentiment du Sanhédrin, avaient pour but Tagrandissement du territoire et Faccroissement en dehors de Tinfluence et de la gloire du royaume (1).
Le roi avait le droit de faire construire des routes à travers les propriétés privées, si le besoin de la guerre l'exigeait (2).
Les trésors des rois vaincus appartenaient aux rois ; les autres objets faisant partie du butin de guerre étaient attribués, moitié au roi, moitié à Tarmée (3).
La 13* partie des biens immobiliers conquis sur Tennemi, revenait au roi qui avait ainsi une part égale à celle des douze autres tribus. Par contre, les pays conquis particulièrement par le roi, lui appartenaient en propre et pouvaient être distribués par lui à ses serviteurs (4).
On sait avec quels excès de cruauté les peuples de l'antiquité traitaient les ennemis vaincus et les habitants des villes tombées en leur pouvoir. Les rois Israélites, loin de les imiter en cela, punissaient même les soldats qui se permettaient des actes de barbarie envers les vaincus. La loi de Moïse prescrit seulement en cas de sac d'une ville prise par la force ou la famine, de faire passer au fil de l'épée tous ceux qui étaient trouvés les armes à la main. Aucun passage de la Bible, à une ou deux exceptions près, ne permet de supposer que les rois Israélites aient outrepassé ce droit. Au contraire, nous voyons Satil transgresser l'ordre divin qu'il reçut par l'entremise de Samuel, d'épargner le roi des Amalécites ennemis héréditaires du peuple juif. Les rois étrangers rendaient hommage aux sentiments d'humanité des rois hébreux, au milieu même des excitations de la guerre. Les serviteurs du roi de Syrie Ben- Hadad l'engagèrent à demander grâce à son vainqueur le roi d'Israël Achab, en lui disant : « Nous avons entendu que les rois des Hébreux sont des rois cléments, (i Rois, xx, 3L) »
(1) Sanhédrin, 2 et 20''; Malmonide, c. v, par. 1, 2, 3.
(2) Ibid,
(3) I S., XXX, 24, 25; II S., xii, 30, Maïm., iv, 9.
(4) Ibid.
RESPECT & HONNEURS DUS AU SOUVERAIN
Le respect et la vénération tels qu'ils sont recommandés par l'Ecriture Sainte et le Talmud envers le roi et les autorités, sont loin de ressembler au culte presque divin rendu dans les pays orientaux à la personne royale. Voici entre autres quelques citations bibliques relatives à ce sujet : a Tu ne maudiras pas les autorités et tu n'offenseras pas les princes de ton peuple. (Exode, XXII, 27.) — « Mon fils, crains Dieu et le roi et ne te mêle pas avec les agitateurs. » (Prov., xxtv, 21.)
Le roi portait le nom de Fils de Dieu, premier né parmi les rois de la terre (1). Comme oint de Dieu, sa personne était sacrée (2). '
Le crime de lèse majesté était puni de mort. C'est ainsi que David défendit à ses gens de porter la main sur Satll et fit tuer TAmalécite qui se présenta comme Fauteur de la mort de ce roi (3). Jézabel fit condamner à mort Naboth pour le prétendu crime d'avoir insulté le roi .
Un des serviteurs de David voulut tuer Siméi qui avait outragé son souverain.
L'attitude du peuple vis-à-vis du roi était empreinte de respect et de vénération. On se prosternait devant lui face contre terre (4) et il était salué par ces mots (5) : « Vive mon Seigneur le roi éternellement. »
(1) II s., VII, 14. — Pa. Lxxxix, 27, 28.
I S., XXIV, 7 ; XI
(4) I S., xxiv, 9, XXV, 41; II S., ix, 8 ; I R., i, 16.
Son entrée dans une ville était fêtée par des réjouissances et des témoignages d'allégresse générale. Tout cavalier qui se trouvait sur son chemin descendait de cheval (1). Il avait au Temple une place d'honneur près de la porte-est du parvis extérieur (2). A sa mort, ses funérailles étaient célébrées avec une pompe et des honneurs extraordinaires dont quelques rois impies furent privés (3).
La royauté, selon le Talmud, est une émanation de la souveraineté céleste qui se reflète dans la personne des princes. De là ce principe : K^OPt NHIdSo ^VD KyiKT KniaSo € La royauté terrestre est l'image de la royauté céleste. » C'est en vertu de ce principe qu'a été établie par nos sages cette formule de bénédiction : < Béni soit l'Eternel qui fait participer de sa majesté aux simples mortels (4). » Aussi le respect pour le souverain fait-il dans nos livres traditionnels l'objet de fréquentes et sévères recommandations : « Que la crainte du roi soit constamment sur toi (5). » — « Prie pour le bien du gouvernement, car sans autorité souveraine, les hommes se dévoreraient entre eux vivants (G). > c Honore toujours le roi, quel qu'il soit (7). »
La vénération, la déférence, une soumission respectueuse pour le souverain, dit Maïmonidcs, sont des obligations sacrées pour chacun de ses sujets — Il est dit : « Tu établiras un roi sur toi, ce qui signifie : sa crainte sera sur toi (8). » Tout homme a le droit de paraître devant lui, le jour où il lui plait de donner une audience publique, mais quiconque vient se présenter devant lui, même un prophète, doit se courber jusqu'à terre, (i R., i, 23.) Le grand-pontife est dispensé de ces mar-
(1) I S„ xvv, 23.
(2) II R., XI, 14; xxiii, 3; Ezéchiel, iv, 6. 2.
(3) Voir plus loin, p. 80.
(4) Berachoth, p. 48.
(5) Sanhédrin, 19; Sebachim, 102.
(6) Pirkè Aboth, cm, par. 2.
(7j Sanhédrin, 64.
(8) Même idée exprimée par Wogue, Deut., p. 206.
ques de soumission et d'humilité, quand il est dans l'exercice de ses fonctions. Hors ce cas, il est assimilé aux autres sujets (1).
La vénération dont la personne royale était entourée s'étendait même au-delà de la tombe. Ainsi, à la mort du roi, aucun des objets lui ayant appartenus ne pouvait passer à l'usage d'un particulier (2), ni ses domestiques entrer au service de personne, si ce n'est d'un autre roi. Ses concubines pouvaient appartenir à son successeur, mais non à un de ses sujets (3). C'est à ce titre qu'Abisag, la servante de David, fut permise à Salomon et défendue à Adonias (4).
La veuve du roi ne pouvait convoler en secondes noces (5). Le souverain était , le cas échéant, dispensé de l'épreuve du lévirat à laquelle même avec sa volonté il lui était défendu de se soumettre, en vertu de ce principe du Talmud : « Le chef spirituel peut laisser déroger à sa dignité, mais non le roi (6). »
Il résult<e de là, que le roi ne pouvait épouser la veuve de son frère et que, s'il mourait sans postérité, sa veuve pour se remarier, ne pouvait invoquer le droit du lévirat (7).
En cas de décès d'un membre de sa famille, le roi ne devait pas dépasser le seuil de son palais pour accompagner le convoi funèbre et, à la présentation du repas de deuil, tous les assistants s'asseyaient à terre, tandis qu'il prenait place sur un siège. Si David suivit le convoi d'Abner assassiné par Joab, c'était, selon le Talmud (8), pour montrer au peuple qu'il était innocent du meurtre de ce général.
Les rois descendants de David avaient le droit de rester assis
(1) Kethouboth, 17 ; Sanhédrin, 19^; Maïmouides, Traité des rois, c. m, par. 1 et 5.
(2) Sanhédrin, 22».
S., III
(4) Sanhédrin, 27, MaTmonides, ibid.
(5) Sanhédrin, 19^, MaKmonides, ibid., par. 2.
(6) Sanh., ibid., Kidouschin, 32^ Kethouboth, 16>>, Sotah, 41».
(7) Malm., ibid., Sanhéd., ibid., Moed Katan, 22-23. (8 Sanhédrin, 20».
dans le parvis du Temple, tandis que les autres fidèles restaient debout, car il est dit : < Le roi David arriva et s'assit devant l'Eternel » (ii S., va, 18) (1).
Il était prescrit au roi, pour le maintien de sa dignité, de paraître en public dans un état conforme à la majesté royale, avec des vêtements portant les marques de sa magnificence (Isaïe, xxxni, 17) et de s'abstenir de tout excès de boissons fortes et de la fréquence trop assidue de la société des femmes (2).
En donnant audience, il était assis sur son trône, revêtu de tous ses insignes royaux (3).
C'est encore en vue de sa dignité que le roi était dispensé, si ce n'est devant son entourage, de toute démonstration d'honneur envers les savants. L'exemple de Josaphat, qui à la vue d'un lettré se leva de son trône, l'embrassa et l'appela : < Mon docteur ! mon maître ! » ne s'est produit, d'après le Talmud, que devant peu de témoins (4). Aussi, en audience publique, le roi n'allait au devant de personne et n'adressait à personne des paroles familières (5\
(1) Malmonides, c. ii, par. 4.
(2) Ibid., Sanhédrin, par. 25.
(3) Ibid.
(4) Raschi. Comment. Kethouboth, 103^.
(5) MalmoDides (ibid).
REVENUS ROYAUX
Nous avons déjà fait remarquer la divergence d'opinion entre les docteurs du Talmud et certains théologiens postérieurs sur la valeur légale des déclarations faites par Samuel, dans son discours adressé au peuple, pour le détourner du gouvernement monarchique. La majorité des premiers et avec eux Maïmonides, accordant force de loi à ces déclarations, autoriserait le roi à se créer des revenus personnels par des impositions faites aux dépens du peuple. Il s'agit maintenant d'examiner si ces droits peuvent recevoir leur conflrma.tion des actes des rois accomplis avec l'autorisation des anciens et des prophètes.
Le premier de ces droits permet aux rois de percevoir une dîme sur les fruits de la terre et des arbres et ressort de ces paroles de Samuel (i S., viii, 15) : < Il prendra la dixième par- < tie de vos semences et de vos vignes. » (1) Nous ne trouvons aucun passage de l'Ecriture Sainte indiquant que cette dîme ait jamais été prélevée et de quelle façon. Ce qui est certain, c'est que l'institution de la dîme ne fut établie par Dieu qu'au profit des prêtres et des lévites et qu'aucune prescription divine n'autorise celle dont Samuel menaça les Israélites.
Le deuxième droit autorise leroi à ordonner des corvées, pour les besoins ordinaires du pays et à prélever des impôts destinés à l'entretien de la maison royale, mais non à l'augmentation de ses richesses. Ce droit est déduit par Maïmonides de ce verset de l'allocution de Samuel : « Il décimera vos troupeaux et vojis serez ses esclaves. »
(1) Maïmonides, c. iv, par. 7.
Dans les premiers temps de la royauté, il n'est fait aucune mention d'impôts ou de corvées ordonnés par les rois. Leurs premiers revenus consistaient dans les présents que, dans les pays orientaux, il était d'usage de faire aux souverains et aux grands personnages auxquels on voulait présenter ses hommages (1). Satll qui était loin de déployer le faste do ses successeurs, se contenta de ces revenus (2). Sous David et Salomon, nous ne trouvons presque plus de traces de cet usage oriental. Il est probable que, sous ces rois, commença le règlement des impôts payés par le peuple, soit en nature, soit en espèces. Les douze commissaires répartis dans le royaume, afin de pourvoir tour à tour à l'entretien du nombreux personnel de la cour du roi Salomon, recueillaient sans doute à cet effet, sous forme d'impôts (3), au moins une partie des provisions nécessaires. D'un autre passage (4), il semble résulter que les Israélites payaient aussi un impôt en argent. C'est sous ce dernier roi que le peuple, pour la construction du Temple, commença à être chargé de corvées de plus en plus accablantes. Elles furent en grande partie l'origine de la rébellion (ïes Israélites contre Roboam.
Les dix tribus choisirent précisément comme roi, un directeur des travaux qui leur étaient imposés. Plus tard il est question plus explicitement de prélèvement d'impôt, surtout en cas de guerre, pour acheter la grâce d'un roi ennemi, ou pour lui payer un tribut (5). Dans la catégorie des impôts, il faut aussi ranger les tributs payés par des peuples ou rois vassaux et désignés sous le nom de nn3D, « offrande, » offrande, il est vrai, obligatoire (6).
Le troisième droit résultant, selon le Talmud, des paroles de
(1) I s., IX, 7.
(2)1 s., X, 27; XV, 20.
IR., IV
(5) n Rois, XV, 20; xxni, 35.
(6) II S., vin, 2 et 6.
Samuel et autorisant le roi à s'emparer des meilleurs champs et vignes et de les distribuer à ses serviteurs comme solde, salaire ou gratification, paraît être en contradiction avec la loi de Moïse qui partage les terres entre les Israélites avec défense d'en aliéner la propriété (Lévitiq., xxv, 24; xxix, 5) (1). Un docteur du Talmud s'appuyant sur l'histoire du crime d'Achab, dénie aux rois le droit de s'approprier les terres de leurs sujets (2). Maïmonides s'écarte aussi sur ce point de l'opinion talmudique, en disant que le droit énoncé, par Samuel consiste, non dans l'expropriation des champs et des vignes, mais dans celle des fruits de la terre et des arbres, pour l'entretien de l'armée en temps de guerre et seulement quand les vivres feraient défaut (3).
Cependant plusieurs passages de la Bible, notamment dans l'Histoire de David et de Salomon, font mention d'un domaine royal que ces rois purent acquérir à la couronne. Ainsi dans l'énumération du personnel de la cour de David, il est question de douze employés supérieurs qui administraient les possessions du roi, consistant en vignobles, plantations d'oliviers et de sycomores, vastes pâturages, et un grand train de gros et menu bétail (4).
Ces différentes possessions semblent avoir été acquises à la couronne par des voies légales. Ainsi le droit qu'avait le roi selon Maïmonides, de s'approprier le 1/13 des biens immobiliers des peuples vaincus et entièrement les pays conquis particulièrement par lui, fut sans doute l'origine des possessions extérieures de la couronne. Quant à celles situées dans le pays même, c'étaient les biens confisqués aux condamnés à mort pour crime de droit commun ou crime d'Etat (5). Le fait de
(1) Voy. Michaelis, p. 339.
(2) Sanhédrin, 20b.
(3) Traité des Rois, c. m, par. 6.
(4) I Chroniq., xxvii, 25, 31. Le roi Ezéchias avait aussi beaucoup de propriétés dont il tirait de grands revenus. Il reçut de ses sujets beaucoup de présents et de nombreux tributs de rois étrangers (II Chr. xzu).
(5) Sanhédrin, 48^; Maïmonides : traité des Rois, c. iv, p. 8 et 9.
David donnant à Siba les biens de Méphiboseth accusé de rébellion, indique que les rois usaient de ce droit (1).
Les arbres à huile et les sycomores de la plaine de Schephela située sur le territoire de Juda, près de la mer, paraissent avoir été plantés par le domaine royal. Ce qui est certain, c'est que David établit deux fonctionnaires, l'un pour soigner la culture des oliviers et des sycomores, Tautre pour en surveiller les produits et les réserves (2). — Les nombreux troupeaux de la couronne étaient entretenus en partie dans la vallée de Saron qui semble avoir été un bien commun. Mais la plus grande partie de ces troupeaux était parquée en Arabie où furent choisis les deux surveillants arabes, Ophil l'Ismaélite, et Jasis le Hagarite (3).
Tous ces biens faisant partie du domaine royal étaient acquis par des voies légales. Les confiscations autres que celles dont il est question dans ce chapitre étaient, illégales ; la résistance de Naboth aux exigences d'Achab et les reproches adressées à ce roi par Elle, non-seulement pour l'exécution de Naboth, mais aussi pour l'expropriation de ses biens, en sont une preuve concluante.
Le prophète Ezéchiel s'élève aussi contre les abus de ce genre commis par les rois, et, dans une vision sur le royaume futur d'Israël, prédit que le prince aura, comme le reste du peuple, son héritage qu'il lui sera défendu d'agrandir « afin qu'il ne pressure plus le peuple et que le pays reste aux Israélites. » (4)
A ces sources de revenus conformes en partie aux paroles de Samuel", le Talmud en ajoute encore d'autres. Ainsi tous les trésors des rois vaincus et la moitié du butin pris sur l'ennemi devaient appartenir au roi. Il n'y a aucun indice, dans l'Ecriture Sainte, du premier de ces droits, mais dans un passage (i S., xxx, 24, 25) nous voyons que David établit cette
(1) II S., XVI. 4. Voy. Munk, p. 410.
(2) Chron., xxvi, 28.
(3) Ibid., 30 et 31. Cf. Michaelis, p. 342 et 343.
(4) C. XLV, 7 et 8 ; c. xLvi, 15, 18. Voj. Munk, p. 410, Michaelis, p. 341
loi d'après laquelle la moitié du butin de guerre revenait au roi et Pautre moitié devait être partagée entre les combattants.
Dans Amos (vu, 1), il est fait allusion à un droit du roi sur Vph. Ce mot est en général traduit : « droit sur la tonte des brebis ; » mais selon Michaelis, il signifie ce la fenaison. > D'après cette explication, le roi aurait eu le droit de faire couper la première herbe des prairies, laissant le regain aux pasteurs Israélites (l).
Le roi Salomon introduisit dans son budget un nouveau revenu qui augmenta considérablement la prospérité du pays. Il encouragea et exploita, même au profit de la couronne, les entreprises conmierciales lointaines qui jusqu'à son règne, avaient été négligées par le peuple. Ses vaisseaux échangeaient, dans le pays d'Ophir en Arabie, les produits de la Palestine contre l'or, les pierres précieuses, l'ivoire et d'autres objets de commerce dont il se réservait le monopole (2). Il créa aussi une nouvelle branche de commerce qui, conformément à la loi, était dédaignée jusqu'alors, celle du commerce des chevaux.
Les Phéniciens qui achetaient des chevaux en Egypte étaient forcés de traverser la Palestine et durent payer des droits d'entrée et de passage fort considérables qui augmentai^t très-sensiblement les ressources royales, (i R. x, 28, 29.) (3)
En résumé, voilà les difiérentes sources des revenus royaux :
1® Pour le premier roi, Saûl, comme antérieurement pour les juges, des présents ofibrts par les sujets ; ensuite institution des impôts;
2^ Produit des possessions royales ;
(1) Voy. Munk, p. 395 et MichaeUs, p. 347,
(2) I R. IX, 27 ; X. 11 et 22 ; II Chroniq. ix, 21. Michaelis, p. 347 croit que les yaisseaux de SalomoD firent le tour de l'Afrique et que le Taisseau qui resta absent pendant trois ans revint par le détroit de Gibraltar, après avoir échangé Tor de TArabie contre l'argent de TEspagne. U y a encore une opinion d'après laquelle ce vaisseau poussa jusqu'en Amérique. Munk (p. 293) ne croit pas que les vaisseaux appelés Tarsis portaient ce nom parcequMls allaient en Espagne, mais que cette dénomination était donnée par les Phéniciens aux vaisseaux de long cours.
(3) Ibid.
3o Tributs payés par les rois vassaux ;
4** Revenus de nombreux troupeaux de gros et petit bétail ;
b"" Monopole du commerce, droits d'entrée et cle passage payés par les commerçants indigènes et étrangers ,
ô** Droit sur la tonte des brebis ou sur la fenaison.
En outre, selon leTalmud :
7^ Dtme prélevée sur les fruits de la terre et des arbres ;
8^ Ressources provenant du droit de s'approprier les meilleures terres, ou selon MaXmonides, seulement les productions du sol et des arbres fruitiers nécessaires à l'entretien des troupes en temps de guerre ;
9^ Trésors enlevés aux rois ennemis et part du butin de guerre.
Grâce à ces diverses sources de revenus, les rois hébreux ramassèrent, contrairement aux recommandations de Moïse, des richesses considérables et déployèrent un luxe tout oriental. David avait formé de nombreux trésors qui devaient servir à la construction du Temple. Saiomon les augmenta encore, nonseulement par les nombreux revenus qu'il se créa, mais encore par les présents magnifiques que lui firent la reine de Saba, plusieurs rois arabes et les gouverneurs des provinces de son territoire qui s'étendait depuis l'Egypte jusqu'à l'Euphrate. Selon le livre des Rois, ces revenus annuels, en dehors des tributs payés par les rois étrangers et des droits de commerce, s'élevaient à 6Ô6 talents d'or, environ 29,000 kilogrammes (1).
Tous les meubles de son palais étaient faits en bois de cèdre, et toute sa vaisselle était en or massif et pur. Il avait en outre 200 pavois d'or, 300 boucliers de même métal, un trône éblouissant de richesse, etc. L'or était répandu à Jérusalem, selon le texte sacré, comme des pierres (i R., xv, 27.). Cette prospérité inouie était loin de la vie simple et modeste du premier roi, Saûl, quittant sa charrue pour aller se mettre à la tête de ses troupes. Elle atteignit son apogée sous Saiomon, mais déclina à jamais à partir de son règne.
(1) Voy. Munk, p. 2%.
Ces richesses servaient aux rois à construire de somptueux palais, à acquérir des parcs, des jardins, des esclaves, des maisons de plaisance (1), à entretenir le nombreux personnel de la cour, et les fonctionnaires, à supporter les frais de guerre, â faire à leurs favoris ou à des souverains étrangers de magnifiques présents consistant en vêtements de pourpre et en ornements d*or et de pierreries (2).
(i) Ecclës., 1, 4, 8.
(2) IIS. V, 52; IR. x, 13.
COUR DU ROI. FONCTIONNAIRES
Quoique la loi mosaïque s*occupant peu de rétablissement futur de la noyauté en Israël, ne fasse aucune mention d*un entouragfe royal, cependant le passage du Deuteronome (c. xv, 10) semble, par les recommandations y contenues, prescrire au roi d'écarter de sa demeure tout faste, tout luxe superflu et de vivre avec simplicité et modestie.
Le premier roi qui était, pour ainsi dire, sous la tutelle de Samuel, conforma sa vie aux prescriptions du texte sacré, et son train de maison ne difiTéra guère de celui de ses sujets. Mais à mesure que la puissance et les richesses royales s'accrurent, Tentourage des rois devint plus nombreux, les fonctions publiques se multiplièrent et la cour se pleupla d un personnel de plus en plus étendu. Lq règne de David et surtout celui de Salomon donnèrent naissance à des fonctions, à des emplois et à des dignités, tant à la cour que dans Fadministration du royaume dont l'histoire sacré nous indique la nature et les détails. Nous commencerons par rechercher de quels éléments était composé la maison royale et quel personnel y était attaché. Nous y remarquons : V La famille royale, 2^ les grands dignitaires de l'Etat, 3<» les officiers chargés du service de la cour.
Les familles royales surtout celles de David et de Salomon étaient très-considérables. Outre leurs épouses légitimes, leur cour contenait un harem très-restreint sous le premier, mais étendu outre mesure sous le second. David conféra à ses fils
(1) II s. VIII, 18.
le titre de Cohen (prêtre) (1). Il ne faut pas conclure de ce fait que les flls de David exerçaient les fonctions sacerdotales ; ce nom ne leur fut donné que comme titre honorifique et parcequ'ils étaient les plus proches parents du roi.
Du reste Fauteur des Chroniques substitue au titre de Cohanim, celui de € les premiers près du roi (1). »
Quant aux hauts dignitaires de la cour, nous n'en trouvons presque pas dans la modeste demeure de Saûl. L'histoire bibli-. que ne fait mention que d'un général en chef, Abner, et de David qui occupait près du roi l'emploi d'écuyer et de musicien (2).
David, qui avait rehaussé le prestige de la royauté par ses victoires, ses conquêtes et la prospérité qu'il procura au pays, organisa une véritable cour, en s'entourant de grands dignitaires et d'un nombreux personnel affecté à son service particulier et à celui de la maison royale.
Les deux dignitaires les plus rapprochés du roi étaient nommés, l'un « l'ami du roi, » l'autre son a conseiller intime. » Tels étaient les titres portés par Achitophel et Huschai (3).
Après eux venaient le général en chef de l'armée, le chancelier qui remplissait aussi le rôle d'historiographe de l'Etat, ainsi que plusieurs autres fonctions, le précepteur des enfants de David (4), le prêtre de la cour, le secrétaire du roi, le commandant de la garde royale (5) et plus tard un préposé aux corvées et aux impôts (6).
A la cour de Salomon, nous trouvons à côté de ces hauts personnages un conseil d'anciens (7), un intendant de la maison royale, un intendant général qui avait sous ses ordres douze
(1) Chroniq. xviii, 17; voy. Munk, p. 272.
(2) Ibid., p. 281 et 286.
(3) I Chroniq., xzyiii, 23.
(4) Ibid.
<5) II S., VIII, 16 et 18. -* zx, 23 à 26.
(6) Ibid.
(7) I R., xu, 6.
LA MONARGHUS CHEZ LES JUIFS
préfets résidant chacun sur le territoire d'une des douze tribus et chargés à tour de rôle de rapprovisionnement de la cour et des haras royaux (1). On peut encore ranger parmi le haut personnel de la cour de ces deux rois, les courtisans, plusieurs de leurs anciens compagnons d'armes (2) et quelques autres personnes dont ils voulaient récompenser les services en les admettant à leur table. Presque tous ces personnages habitaient le palais royal (3).
Après les r^nes de David et de Salomon, nous trouvons mentionnés dans le Livre des rois, comme nouveaux dignitaires de la cour et par ordre d'importance, ^un premier ministre sous Zédécias (4) , un chef de la maison royale (5), un secrétaire du cabinet (6) et les grands chambellans du roi (7).
La cour renfermait aussi un nombreux personnel attaché en partie au service privé du roi, en partie à celui de la maison royale. Nous remarquons en premier lieu la garde royale composée de deux corps appelés Créthi et Pléthi avec leurs chefs dont il est fait mention sous le règne de David et au commencement de celui de Salomon. Ces deux corps se distinguèrent par leur dévouement à David dans toutes les circonstances de sa vie. Ils raccompagnèrent dans sa fuite devant Absalom (8), le défendirent contre Siba (9), etc. Après sa mort, il confirmèrent l'élection de Salomon et appuyèrent son couronnement (10). Ils furent commandés pour Texécution d'Adonias et de Joab (11).
I R., IV
(2) II S., xxm, 8.
(3) II S., IX, 7; I R., ir, 7; iv, 27.
(4) II Chroniq., xxin, 7.
(5) I R., xviii, 3 ; Isale, xxii, 15.
(6) Jérémie, xxxvi, 12.
(7) II R.,' XXV, 19 ; Jërémie, xLn, 25.
(8) ns., XV, 18.
(9) Il S., XX, 17.
(10) II S., VIII, 18; XX, 13 ; I R., i, 38, 44. .
(11) I R., Il, 25.
L'étymoiogie de ces deux dénominations n'est pas bien définie ; la version chaldalque de Jonathan ben Usiel traduit ces termes par archers et frondeurs ; d'autres entendent par ces > mots les exécuteurs et les courriers destinés à protéger le roi en temps de guerre et à transmettre ses ordres (1). Quelques critiques modernes pensent que ces dénominations proviennent des pays d'origines des deux corps, et que les gardes appelés ; ^niD étaient des Cretois et rhù des Philistins (2).
L'histoire biblique mentionne encore comme faisant partie du personnel de la cour, les échansons, notamment sous Salomon, les chefs du vestiaire, sous Jéhu roi d'Israël et Josias roi de Juda, plus tard aussi les eunuques gardiens du harem royal, surtout chez les rois d'Israël (3). Ces eunuques étaient probablement des étrangers, car la mutilation corporelle est interdite par la loi divine. On désignait aussi sous ce nom d'autres officiers et serviteurs du palais (4).
Nous trouvons dans les Psaumes (c. i, 4) un passage relatif au choix que David faisait pour son entourage. « Celui qui calomnie son prochain en secret, je l'éloigné de moi et l'homme aux yeux hautains et au cœur arrogant je ne puis le supporter. Mes yeux choisissent parmi les hommes loyaux et honnêtes ceux qui doivent demeurer avec moi ; celui qui marche dans le chemin droit, celui-ci est digne de me servir. Les hypocrites ne resteront pas dans ma maison et les menteurs ne pourront subsister devant moi. »
Selon l'opinion d'un docteur du Talmud et de MaSmonides qui voient dans l'allocution de Samuel l'affirmation des droits de la royauté, le personnel de la cour aurait compris les catégories suivantes dont il est question dans cette allocution (5) :
(2) Voy. Munk, p. 82 et 272.
(3) 1 R., XXII, 9; II R., yiii, 6.
(4) Voy. Mank, p. 140, et Fleury, Mœurs des Israélites et des Chrétiens, p. 164.
(5) Traité des Rois, c. iv par. 1-6.
LA MONARCHIE OHEZ LES JUIFS
1® Une garde royale composée de jeimes gens destinés à protéger le roi et à lui servir d'escorte hors du palais (i S. , viii, 1 1).
2"* Les serviteurs du palais affectés au coucher, au lever et à la table du roi (ibid, 16). Ces serviteurs ne pouvaient devenir la propriété d'aucun de ses sujets, mais revenaient de droit à son successeur (1).
3<> Les cuisinières, les boulangères et les parfumeuses qui étaient souvent choisies parmi les concubines (ibid. , 13).
49 Les artisans et les maçons employés, les uns à la fabrication des armes, les autres à la construction des édifices royaux (ibid., 12).
5"^ Les laboureurs, les vignerons et les pasteurs, c'est-à-dire les hommes employés à la culture des terres de la couronne, et à l'entretien du domaine royal (ibid.).
6" Les capitaines et les centurions, c'est-à*dire les officiers inférieurs appelés au service militaire en temps de guerre (ibid.).
A tous ces fonctionnaires et serviteurs était dû un salaire, car le roi ne devait réclamer de ses sujets aucun service gratuit (2). Suivant l'opinion de Munk et de Fleury, les fonctionnaires ne recevaient pas de traitement (3).
A côté de ce peuple d'employés et de fonctionnaires, ce qui contribuait, surtout sous le règne de Salomon, à rehausser l'éclat et la magnificence de la cour, c'étaient des superbes édifices (4), des jardins de plaisance, de précieux vestiaires, (5) des repas composés de services brillants et de mets recherchés et relevés par la musique, etc. (6).
Quant à l'administration du pays, avant le règne de David, il n'est pas question de fonctions publiques autres que celles mentionnées du temps des juges, c'est-à-dire que sous la haute
(1) Traité des Rois, c. if, par. 1.
(2) Malmonides, ibid.
(3) Palestine, p. 411. Fleury, ibid., p. 109. Ég (4) I R., vu; iz, 19; xzi, 2.
II R., XXI, 18; X
(6) II S., ziz, 35; 1 R.. z, 22. Ëcclésiast., ii, 4-8.
autorité da chef de l'Etat et de rassemblée des anciens, chaque tribu était administrée par son chef assisté des chefs de famille pour les aâkires locales. L'extension des possessions royales obligea David à confier l'administration des domaines de la couronne à douze employés supérieurs (1). Ces douze employés étaient respectivement chargés de la direction, de la surveillance et de l'entretien des douze parties du domaine (2).
Parmi les fonctions civiles créées et organisées par David, nous remarquons celles du corps des greffiers (3) et des juges composées en grande partie de lévites au nombre de 6,000. Les chefs des tribus et les chefs de famille forment avec les lévites la classe éclairée et aristocratique de la nation. Mais ces noms représentent plutôt des dignités que des offices (4). On les voit apparaître surtout dans les graves circonstances politiques dans lesquelles ils sont appelés à donner leur avis et à exercer leur influence sur le peuple dont ils sont les plus rapprochés (5). . Dans l'adnainistration militaire, David créa, outre ceux des chefs de chacun des corps de 24,000 hommes, des emplois de chefs de 1,000 et de 100. Ces fonctions furent maintenues sous ses successeurs. Le roi Josaphat réorganisa le corps des juges, en y introduisant des améliorations notables et chargea un certain nombre de prêtres et de lévites, de parcourir les villes de son royaume pour y faire des conférences publiques destinées à favoriser l'étude de la Loi et à prêcher l'attachement à la religion (6).
Sous Achab nous trouvons pour la première fois une mention de fonctionnaires portant le titre de gouverneurs de provinces.
(1) I Ghroniq., xxvii, 23 à 3L
(2) Cf. Munk, ibid.
(3) Geox-cî étaient chargés du recensement et du recrutement militaire.
(4) Voy. Fleury, ibid.
(5) US., xiz, 11; IR., XII, 6.
(6) II Ghroniq., xvii, 7.
MORT DU ROI — FUNÉRAILLES
La Bible nous fournit peu de détails sur les manifestations auxquelles la mort du roi pouvait donner lieu. Il n'y est fait mention d'un deuil national qu'à l'occasion de la mort de Samuel, de Saûl, d'Ezéchias et de Josias. Mais il est probable que les autres rois qui s'étaient distingués par leur piété et leur dévouement aux intérêts et au bonheur de leurs sigets, furent honorés à leur mort des mêmes signes extérieurs de deuil public. On peut supposer aussi que ceux relatés par l'Ecriture Sainte ne sont qu'une partie des honneurs rendus aux dépouilles mortelles du souverain. Consultons le texte sacré, pour chercher de quelles cérémonies funèbres il y est question :
La Bible ne dit nulle part explicitement que les corps des rois étaient embaumés, mais il .semble résulter d'un passage des Chroniques (1) qu'on les enduisait de parfums et d'essences odoriférantes devant les préserver pendant quelque temps de la putréfaction. Ce passage rapporte qu'à la mort d'Asa, son corps fut étendu sur un lit précieux et qu'on brûla auprès de lui une grande quantité de parfums. Cette opération parait avoir eu pour but d'embaumer le corps du roi (2) . Pans d'autres passages, il est question d'une combustion analogue, quoique les parfums ne soient pas mentionnés (3). Un verset de Jérémie se rapportant au roi Zédécias s'exprime en ces termes : (4)
(1) II Chroniq., xvi, 14.
(2) Voy. Munk, page 380.
(3) Ibid., XXI, 19.
(4) Jérëmie, zxxiv, 5.
€ Ainsi, a dit TEternel, tu ne mourras point par Tépée, mais tu mourras en paix et on fera brûler pour toi des aromates, comme on en a brûlé pour tes pères, les rois précédents, et on prendra le deuil pour toi en disant : Hélas! Seigneur! »
Quelques auteurs anciens (1) et modernes, ont pensé que Ton brûlait le corps même des rois. Cette opinion peut être aisément réfutée. En effet, il n'était pas d'usage chez les Hébreux de brûler les cadavres. La combustion était quelquefois réservée aux corps des suppliciés comme un surcroit de réprobation (2). En second lieu, le passage précité des Chroniques commence par ces mots : « Et il fut enterré ! » Il s'agit ici évidemment, conmie dans les autres passages où il est question de combustion, de parfums brûlés sur ou auprès des corps. On peut encore citer comme réfutation de cette assertion cette parole de Tacite parlant des Hébreux : « Ils préfèrent pour leur morts la sépulture à la crémation telle qu'elle était usitée chez les Egyptiens. » (S) Le passage relatif à la combustion des corps de Saiil et de ses fils faite par les habitants de Jabès (4) est diversement interprêté. David Kimchi (Comment) dit qUe les corps étaient dans un tel état de décomposition qu'ils paraissaient peu dignes d'être réservés pour un enterrement solennel. Si les corps de Sattl et de ses fils furent brûlés, ditMunk (ibid), ce fut sans doute pour les mettre à l'abri des outrages des Philistins. Le silence de l'auteur des Chroniques sur ce fait semble indiquer que la crémation des corps était considérée comme une ignominie. Mais d'un autre côté, la version chaldaïque de Jonathas ben Usiel qui s'exprime en ces termes : « On fit pour leur corps les mêmes combustions que pour les autres rois de ce temps, » concorde avec le texte des Chroniques.
D'après le Talmud, la crémation dont il est question se rapporte à la combustion de tous les objets ayant servi à l'usage
(1) Bêchai, comment. Jérémie.
(2) Josué, Yii, 2. — Voy. Munk, ibid.
(3) Hist. V, 5, cité par Maâk, ibid.
(4) I S., zzxi, 3.
particulier du roi, tels que les attelages, le trône, le sceptre, la couronne, les vêtements, les meubles, le lit qui devaient être brûlés sur un bûcher de bois précieux arrosé d'essences odoriférantes et souvent couvert d*encens (1).
Le récit fait par Josèphe (2) des funérailles pompeuses de Hérode semble prouver que le sceptre et la couronne devaient, non pas être consumés, mais renfermés avec la dépouille mortelle dans la tombe. — Les mêmes honneurs devaient être rendus aux Présidents du Sanhédrin (3).
Au moment de la combustion, le corps du roi était étendu sur un lit parfumé sur lequel il était porté en grande pompe et au milieu d'une grande afâuence à sa dernière demeure (4).
Les vêjtements mortuaires du roi, plus somptueux que ceux de ses sujets, étaient souvent d'une richesse extraordinaire. Josèphe (ibid) donne des détails sur le luxe des vêtements dont le corps d'Hérode fut couvert (5).
Pendant ces cérémonies funèbres, on entendait des exclamations de douleur, telles que : « Hélas ! Seigneur ! » (6}
Il est probable que les convois mortuaires étaient précédés de pleureuses salariées, ainsi qu'il résulte d'un passage de Jérémie (xix, 17).
Il était aussi d'usage de réciter des complaintes et des oraisons funèbres (7) comme le fit David en apprenant la mort de Satil et de Jonathan (8) et en suivant le convoi mortuaire d'Abner
(1) Abodah Sârab, U*. MaYmonidee, traité des rois, c. ii, et traité du Deuil, c. IX, fin.
(2) Guerre des Juifs, I, xzxiii, 9.
(3) Malmonides, ibid.
(5) Plus tard les Rabbins, pour éviter toute humiliation aux familles pauvres, établirent une uniformité de vêtements modestes et simples et ne permirent aucune exception même pour les princes d'Israël. Sabbath, c. II ; Moed Katan, Z7^ ; MalmEbnides, ibid.
(6) Jérémie, xxxiv, 5,
(7) Amos, Y. 16.
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assassiné par Joab (I), comme le firent aussi Jérémie et les poètes de son époque qui composèrent sur la mort de Josias des élégies conservées dans un recueil et récitées à certaines époques (2).
La tradition rapporte que les funérailles d'Ezéchias eurent lieu, au milieu d'une grande afSuence et une assemblée de docteurs resta pendant sept jours près de sa tombe pour y étudier la Loi que ce roi avait tant honorée (3).
Malmonides prétend que ces honneurs étaient dûs aux autres rois (4).
Comme le grand deuil, dans les circonstances ordinaires, dura sept jours, on peut supposer qu'à la mort des rois, il était, comme à celles de Moïse et d'Aron, de trente jours et qu'on observait un jeûne de sept jours, ainsi que le firent les habitants de Jabès, après avoir rendu les derniers devoirs aux restes de Saûi et de ses fils. Pendant ce temps, on pratiquait sans doute quelques cérémonies funèbres observées pour les deuils privés, consistant à négliger les ablutions journalières (5), le soin de la barbe et des cheveux (6), à s'asseoir par terre, à déchirer ses vêtements, se couvrir d'un cilice, etc. (7).
Un autre acte qui, selon le Talmud, suivait les funérailles du roi, c'était de rendre impropres au service de personne, même de son successeur, les chevaux et autres animaux ayant servi à son usage personnel, en leur coupant les jarrets (8).
(1) II s., in, 82.
(2) n Ghroniq., xzzy, 25,
(3) Baba Kama, 16b, 17».
(4) n>id.
(5) II S., ziY, 2.
(6) Jérémie, zti, 6 ; Amos, yiii, 10.
(7) Genèse, xzxvu, 34; II S., m, 30; ziv, 2. A la mort d'un des deux Pfésidents du Sanhédrin, il était d^usage de se déchirer les yétements jusqu'à se découvrir la poitrine ; les études et les travaux manuels étaient négligés pendant trente jours. Malmonides : traité du deuil, c. ix. An, et Moed Katan, 22^.
(S) Abodah Sarah, ibid; Malmonides, ibid.
C'était un des privilèges des rois d'être enterrés dans leur capitale, contrairement à l'usage établi pour leurs sujets qui recevaient la sépulture hors des villes. L'Ecriture ne nous indique pas quel était l'emplacement réservé aux tombeaux des rois d'Israël, mais elle nous apprend que la nécropole des rois de Juda était située sur la montagne de Sion à Jérusalem. Ce lieu y est désigné sous le nom de Citadelle de David. Ce roi y fut enterré le premier et presque tous ses successeurs jusqu'à Âchas y reçurent la sépulture. Les rois Joram et Ouzia y furent enterrés, mais en dehors du sépulcre royal et privés des honneurs dus aux souverains.
Le corps d'Achaz fut même exclu de la Citadelle et enterré dans la ville-basse.
A partir de ce roi, il n'est plus fait mention de sépulture royale et ses successeurs Manassé et Josias se firent construire des mausolées dans les jardins de leurs palais où ils reçurent la sépulture.
Le lieu situé en dehors de Jérusalem et qui porte aujourd'hui encore le nom de Tombeau des Rois ne renferme que les corps des rois successeurs de Hérode (1).
(1) Voy. Munk, p. 54 et 380. Fleury, p. 77.
LOIS DE SUCCESSION
La monarchie jaive était héréditaire^ ainsi qu'il résulte de ces termes du Deuteronome (xviii, 20) : « afin qu'il conserve longtemps sa royauté, lui ainsi que ses âls au milieu d'Israël. »
Cependant le principe d'hérédité devait se concilier avec le principe d'élection afSrmé dans le même passage (14 et 15) (1). Lorsque le roi ne réunissait pas les conditions exigées par la Loi, le droit d'hérédité était annulé et une nouvelle élection devenait nécessaire. Ainsi Saûl jugé indigne de conserver le trône auquel l'avaient appelé les suffl*ages de la nation, fut remplacé par David, avec mission de fonder une nouvelle dynastie.
Voici comment s'exprime Maïmonides (2) à ce sujet : « Tous les pouvoirs et toutes les fonctions publiques en Israël se transmettent de père en âls, à condition que le fils suive les traces de son père en piété et en sagesse. Le défaut d'instruction ne rend pas le fils indigne de monter sur le trône. Mais s'il n'est pas inspiré de la crainte de Dieu, lors même qu'il serait rempli de science, il n'est pas admis à succéder à son père. >
La royauté n'est transmissible de père en fils que dans la famille de David qui fut oint de l'huile sainte par ordre de Dieu comme chef de dynastie (ibid.).
Quoique plusieurs rois de cette dynastie n'eussent pas conformé leur conduite aux prescriptions divines, ils n'étaient pas pour cela déchus du trône, selon cette promesse faite à David par Dieu, par l'organe du prophète Nathan : < Je le ferai châ-
(1) Voir pins haut, p. 12 et 14.
(2) Traité des Rois, c. i, par. 7.
tierpar les hommes pour ses fautes, mais ma grâce ne se détournera pas de lui comme elle s'est détournée de Saiil et sa maison et sa royauté seront consolidées pour toujours devant moi, et son trône sera affermi à jamais (1). >
Cette menace fut réalisée pour Roboam dont le despotisme causa le démembrement de son royaume et amoindrit considérablement son autorité, mais le pouvoir resta héréditaire dans sa Êonille. II n'en fut pas de même dans le nouveau royaume d'Israël. En effet, le prophète Achiah de Silo ne promit à Jéroboam la stabilité du trône et la perpétuité de la royauté dans sa famille qu'à la condition de rester âdèle à la Loi de Dieu , mais le menaça en cas de désobéissance et d'impiété de faire passer le pouvoir dans une autre famille. L'événement confirma cette prédiction (2) .
A défaut d'héritier direct, la couronne revenait au plus proche parent.
En présence de plusieurs héritiers, le Sis aîné du roi devait, pour éviter la division dans l'Etat, monter sur le trône (3). .
Quoique le droit d'aînesse fût généralement reconnu, le roi avait le droit de désigner comme son successeur un de ses ills puinés, comme le fit David en faveur de Salomon, à l'exclusion d'Âdonias l'aîné de ses fils (4). L'approbation unanime de la nation qui se manifesta en faveur de cette décision du vieux roi, quoique Adonias fut patronné par le général en chef Joab, confirma le droit du roi d'annuler par une simple parole la prétention de son fils aîné au trône.
Ce droit résulte aussi de ces jparoles adressées à David par sa femme Bathsébah : « Les regards de tout le peuple sont fixés sur toi, afin que tu indiques qui doit occuper le trône après toi (i R. I, 20.). »
Ce privilège que la Loi de Moïse ne détermine pas et qui
(1) n s. vu, 16; Pb. Lxxxiz, 30, S5.
(S) MaTmonides, ibid.
(S) n R. 1, 17. Ketouboth, 103i>.
(4) Voy. Munk, p. 408.
parait s'appuyer sur une constitution par laquelle les Israélites accordent au roi de choisir comme son successeur le plus digne de ses âls à ^exclusion de Tainé, contribua à fomenter les séditions qui éclatèrent sous le règne de David.
Âbsalom se débarrasse de son frère aîné Amon, peut être plutôt à cause des droits de celui-ci au trône, que pour venger Toutrage fait à sa sœur. Aussitôt rentré en grâce, il trame une rébellion, sachant que Salomon est le préféré de son père.
Après sa mort, Taîué des autres fils tente, dans les derniers jours de David, pour devenir roi, un nouvel eflTort qui n'échoue que grâce à l'intervention de son père. Ce droit qui fut la cause de si graves désordres ne fut plus invoqué qu'après la mort de Roboam laissant le trône à son fils Abiam (1).
Il arrivait aussi que la volonté de la nation se déclarant contre le fils aîné, le fils puiné succédait au trône. Nous en trouvons un exemple à la mort du roi Josias dont le fils Joachas fut préféré par le peuple à son frère aîné Eliakim (2). L'aîné était aussi exclu du trône, lorsqu'il faisait preuve d'impiété ou d'incapacité (3).
L'affection de la lèpre rendait le roi impropre à l'exercice du pouvoir. Atteint de cette maladie, il était obligé de se retirer dans l'asile réservé aux lépreux et de transmettre, de son vivant, le pouvoir à son fils conune fit Ouzia pour son fils Jotham.
En cas de minorité du roi, on établissait une régence dirigée par ses plus proches parents, jusqu'à ce^qu'il eût atteint l'âge de gouverner. Il est peu probable, comme l'admet Munck (4), que c'est à ce titre qu'Athalie put s'emparer du pouvoir ; elle était régente ou. plutôt reine défait, mais c'est par la violence
(1) Voy. Michaelis, p. 850.
(2) II R. xziu, 30.
(3) Matmonides, ibid.
(4) Palestioe, p. 408.
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